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L’Algérie a débuté son 
mandat à la tête du 
Conseil de sécurité 

des Nations unies dans un 
contexte géopolitique mondial 
mouvementé, dont les enjeux 
sécuritaires nécessitent, plus 
que jamais, une action inter-
nationale intégrée, cohérente 
et coordonnée, avec comme 
objectif premier d’établir une 
paix internationale juste et 
durable. Ainsi, le Conseil de 
sécurité, garant du maintien 
de la paix et de la sécurité in-
ternationales, selon la Charte 
des Nations unies, est appelé 
à jouer un rôle décisif fondé 
sur les valeurs du multilaté-
ralisme et les normes et prin-
cipes du droit international.
Au cours d’une cérémonie 
officielle organisée au siège 

des Nations unies, à New-
York, le représentant perma-
nent de l’Algérie auprès des 
Nations unies, l’ambassadeur 

Conseil de sécurité des Nations unies 

La présidence de l’Algérie met 
en priorité la lutte contre le terrorisme

L’Algérie a entamé, mardi 31 décembre 2024, et pour la qua-
trième fois de son histoire, son mandat de membre non-perma-
nent assurant la présidence en exercice du Conseil de sécuri-
té des Nations unies, pour la période 2024-2025. Pendant son 
mandat, le pays entend accorder une attention particulière aux 
questions liées au Moyen-Orient, notamment à la situation en 
Palestine occupée et en Syrie ainsi qu’à la lutte contre le terro-
risme en Afrique. 

Amar Bendjama, a réaffirmé 
«l’engagement indéfectible 
de la diplomatie algérienne, 
à contribuer activement à la 

promotion des valeurs de paix 
et les vertus du dialogue, pour 
surmonter les différences et 
renforcer la coopération inter-
nationale». Il a indiqué que, 
durant son mandat, l’Algérie 
sera la voix des peuples op-
primés et sous domination 
coloniale, pour réaliser leur 
droit à l’autodétermination, et 
œuvrera au renforcement du 
multilatéralisme, à la défense 
des normes et principes du 
droit international.
Pour sa part, le ministre algé-
rien des affaires étrangères, 
Ahmed Attaf, a déclaré, lun-
di 30 décembre, lors d’une 
conférence de presse que le 
Conseil de sécurité discute-
rait de l’expansion des acti-
vités terroristes en Afrique et 
des menaces qui pèsent sur 
la sécurité et la stabilité des 
pays du continent. Notons 
que pour la quatrième fois 
de son histoire, l’Algérie fera 
partie du Conseil de sécurité 
jusqu’au 31 décembre 2025.

Roland KOULOUNGOU

Une réunion du conseil de sécurité des Nations unies.

L’éviction de Joseph 
Kignoumbi Kia M’Boun-
gou est le fait du groupe 

parlementaire de la majorité 
à l’assemblée nationale, qui 
n’a pas toléré son absence 
non justifiée à la séance de 
clôture de la septième ses-
sion ordinaire budgétaire, 
lundi 23 décembre 2024. Ce 
comportement a causé la 
désorganisation de la pré-
paration de cette séance qui 
a connu un retard dans son 
démarrage, étant entendu 
que le deuxième secrétaire 
a des tâches à accomplir 
pour la tenue d’une session. 
S’appuyant sur la Constitu-
tion et le règlement intérieur 
de l’assemblée nationale, le 
groupe parlementaire de la 
majorité a saisi le bureau de 
l’assemblée nationale, pour 
une session extraordinaire 
devant procéder à révoca-

tion du député Kignoumbi Kia 
M’Boungou de son poste de 
deuxième secrétaire et son 
remplacement par un autre 
député de l’opposition.
Les deux groupes parlemen-
taires de l’opposition, à savoir 
celui de l’U.pa.d.s et celui de 
l’U.d.h-Yuki, qui comptent 

à chacun sept députés, ont 
souscrit à la démarche de la 
majorité de faire partir le dé-
puté de Sibiti du bureau de 
l’assemblée. Pour l’U.pa.d.s, 
c’était là même l’occasion 
d’une revanche politique 
inespérée, puisque le parti 
dirigé par le député Pascal 

Tsaty-Mabiala n’a jamais ac-
cepté l’élection de Joseph 
Kignoumbi Kia M’Boungou au 
poste de deuxième secrétaire 
du bureau de l’assemblée na-
tionale, dont il pense qu’il lui 
revient de droit, en tant que 
premier parti d’opposition au 
parlement.
Le président de l’assemble 
nationale a exceptionnelle-
ment donné la parole à l’in-
téressé. Celui-ci a remercié 
ses collègues députés pour la 
confiance dont il a bénéficié 
depuis 2009 qu’il exerce au 
bureau de l’assemblée, sous 
différents mandats. Il leur a 
présenté ses excuses, pour 
n’avoir pas fait son travail de 
préparation de la séance de 
clôture de la session budgé-
taire, en ne présentant pas la 
synthèse des travaux comme 
il l’avait l’habitude de le faire. 
Sa très brève intervention a 
suscité une salve d’applau-
dissement dans la salle de 
la part de ses collègues dé-
putés, émus sans doute par 
son fair-play. Seul candidat 
présenté par le groupe parle-
mentaire de l’U.pa.d.s, Alain 
Pascal Leyinda a été élu, à 
travers un vote à bulletins se-
crets, par 142 députés sur les 
144 présents.
Pour certains observateurs, 
l’éviction de Joseph Kignoum-

Assemblée nationale

L’opposant Kignoumbi Kia M’Boungou 
évincé du poste de deuxième secrétaire
Le député Joseph Kignoumbi Kia M’Boungou, élu dans la cir-
conscription de Sibiti district, dans le Département de la Lé-
koumou, sous les couleurs de son parti, La Chaîne, située à 
l’opposition, a été révoqué, à l’unanimité des trois groupes par-
lementaires composant l’assemblée nationale (majorité et deux 
de l’opposition) du poste de deuxième secrétaire du bureau de 
l’assemblée nationale, lors d’une session extraordinaire tenue 
mardi 7 janvier 2025, sous le patronage d’Isidore Mvouba, pré-
sident de l’assemblée nationale, en présence du ministre d’Etat 
Pierre Mabiala, chargé des relations avec le parlement. Il a été 
remplacé par Alain Pascal Leyinda, député U.pa.d.s élu à Mayo-
ko (Département du Niari).

bi Kia M’Boungou du bureau 
de l’assemblée nationale est 
plutôt liée à sa conférence de 
presse du 14 décembre 2024,  
au cours de laquelle il avait 
affirmé que «l’Etat congolais 
est en pleine ruine».
«Ce Monsieur, bien connu 
des Congolais, chassé de son 
ancien parti pour intégrisme, 
comptable de la chute de la 
Banque commerciale congo-
laise (B.c.c) et qui, après les 
tristes évènements, a cru de-
voir se faire une virginité poli-
tique, en se confinant dans un 
micro-parti ethnique appelé 
La chaîne. Son seul objectif 
est de se battre, à chaque 
fois, pour une sinécure à 
l’assemblée nationale et croit 
aujourd’hui se muer en don-

neur de leçons. Ce Monsieur, 
toujours lui, président du parti 
La chaîne qui, vingt ans après 
sa création, est resté un parti 
bébé à l’ombre de lui-même, 
profite de l’ouverture d’esprit 
du Parti congolais du travail, 
pour conserver sa position 
acquise. Cet éternel candi-
dat malheureux à l’élection 
présidentielle n’est ni plus ni 
moins qu’un véritable touriste 
électoral», lui avait rétorqué 
vertement le secrétariat per-
manent du P.c.t. 
Dès lors, tout le monde sa-
vait que son sort était scellé. 
D’ailleurs, son éviction a été 
annoncée dans les réseaux 
sociaux, deux jours avant 
la tenue de la session ex-
traordinaire de l’assemblée 
nationale. Contre deux partis 
géants, le P.c.t et l’U.pa.d.s, 
La chaîne n’avait aucune 
chance. Mais, en politique, 
tant qu’on vit, il y a l’espoir. 
Que sera Joseph Kignoumbi 
Kia Mboungou dans l’ave-
nir? Pour  l’instant,  on sait 
au moins qu’il est redevenu 
simple député.

Jean-Clotaire DIATOU

Collecte des recettes fiscales

Le gouvernement a décidé 
d’«un transfert ordonné 

et progressif» du Gup au Cut
A l’issue d’une réunion interministérielle tenue lundi 6 jan-
vier 2025, à la Primature, à Brazzaville, sous le patronage 
du Premier ministre Anatole Collinet Makosso,  avec la 
participation des ministres et représentants du Ministère 
de l’économie et des finances et du Ministère du budget, 
des comptes publics et du portefeuille public, il a été décidé 
que, pour la collecte des recettes fiscales et douanières, le 
passage du Gup (Guichet unique de paiement) géré par 
la Banque postale du Congo, au Cut (Compte unique du 
trésor) sous la responsabilité du Trésor public, se fera de 
manière «ordonnée et progressive», selon un calendrier qui 
sera mis en place par un comité interministériel. En atten-
dant, «les impôts et droits de douanes vont continuer à être 
payés dans les points Gup de la Banque postale».

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso a mis un 
terme à la guerre entre Gupistes et Cutistes sur la collecte 
des recettes fiscales et douanières. Le chef du gouverne-
ment a réuni les protagonistes de ce conflit, pour trouver un 
compromis. «Mieux vaut tard que jamais», dit l’adage. Les 
Congolais étaient scandalisés par le désordre engendré par 
les directeurs généraux du Trésor public et des douanes 
et droits indirects, à la suite de publication de décisions 
contradictoires sur le paiement des droits de douane.
Ce différend est né à la suite de l’instruction du Président de 
la République, Denis Sassou-Nguesso, qui a prescrit qu’«à 
compter du 1er janvier 2025, les paiements, au profit de 
l’Etat et de ses entités publiques, devront se faire par des 
moyens sécurisés, garantissant leur traçabilité et leur cen-
tralisation au niveau du Trésor public», annoncée dans son 
message sur l’état de la Nation, le 28 novembre dernier.
Par ailleurs, la non-prise en compte, dans la version fi-
nale de la loi de finances 2025, de trois amendements 

(Suite en page 4)

Joseph Kignoumbi Kia M’Boungou.

La conertation entre les trois autorités gouvernementales per-
mettra au Congo de remonter la pente de la dette du Congo sur 
le marché financier de la Cemac.
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Editorial
	 ACTUALITES

Les leçons d’un 
rendez-vous manqué

En réalité, vouloir n’est pas pouvoir. Ce n’est pas 
parce que l’on veut, qu’on pourra. Mais, toujours en 

se référant à la sagesse universelle, d’autres pensent le 
contraire. Pour eux, «vouloir, c’est pouvoir», parce que 
«la détermination est la garantie de la réussite de nos 
entreprises». A vrai dire, si la réussite ne tenait qu’à la 
détermination, beaucoup auraient réussi. Pourquoi nous 
parlons de ces deux proverbes contradictoires?
C’est parce que nous sommes en 2025. Et l’année 
nouvelle que nous venons de commencer était un ren-
dez-vous national important que les dirigeants nous 
avaient fixé. Celui de l’émergence du Congo. Et tout le 
monde peut constater que nous avons lamentablement 
manqué ce rendez-vous. Faute de n’avoir pas voulu ou 
d’avoir manqué de détermination? Tous les instruments 
de travail étaient mis en place: les P.n.d (Plan national de 
développement) 2012-2016 et 2018-2022, la Stratégie 
«Congo Vision 2025», les projets structurants, etc.
En aspirant à devenir un pays émergent, le Congo en-
tendait développer son économie non seulement en la 
diversifiant, pour ne plus dépendre essentiellement de 
l’exploitation des ressources naturelles, mais encore en 
renforçant sa base productive, pour lui donner une voca-
tion exportatrice de biens et services. Bref, en caressant 
le rêve de l’émergence, c’était affirmer sa volonté de sor-
tir du sous-développement. 
Résultat des courses, une décennie après, plus que ja-
mais, le pays est très endetté et sur le plan alimentaire, 
il dépend des importations pour nourrir sa population. 
Même l’eau courante dans les villes, c’est la croix et la 
bannière pour les populations. Mais, que s’est-il donc 
passé pour manquer le rendez-vous de l’émergence en 
2025?
Il est vrai qu’on ne peut pas faire la politique sans faire 
des promesses. Conquérir la confiance de ses compa-
triotes revient souvent à leur faire des promesses de 
nature à répondre à leurs attentes. Ainsi va la politique. 
Mais, faire des promesses est une chose. Les tenir en est 
bien une autre. Et souvent, on n’est pas capable de com-
biner les deux choses, car elles ne sont pas de même 
nature. Faire une promesse, c’est tellement facile. C’est 
ce qu’il y a d’ailleurs de plus facile à faire. Mais les réa-
liser, ce n’est pas donner à tout le monde. L’émergence 
en 2025 était une belle promesse. Mais, on n’y a pas tra-
vaillé. Les plans et autres programmes n’ont servi que de 
décor au discours politique. Comme l’avait fait remarquer 
l’ingénieur Tsengué Tsengué, dès le départ, on n’a pas 
posé les bases de l’émergence. 
L’échec du rendez-vous de l’émergence, il faut le re-
chercher d’abord, au niveau du facteur humain. Nous 
sommes, en réalité, dans le piège de ce que les experts 
appellent, depuis les années 90, «la malédiction des 
ressources naturelles»: il arrive que les pays bien dotés 
en ressources naturelles, comme le pétrole chez nous, 
connaissent paradoxalement une croissance et un déve-
loppement moins importants que les pays qui n’en ont 
pas autant. Quand l’équité, la justice sociale, la mora-
lité, les bonnes mœurs font souvent défaut en matière 
de gestion publique, on arrive à cette déperdition. Voilà 
une première leçon à tirer de l’échec du rendez-vous de 
l’émergence. Il y en a bien d’autres.

L’HORIZON AFRICAIN

La cérémonie d’échange 
de vœux entre le Pré-
sident de la République 

et les corps constitués na-
tionaux et forces vives de la 
Nation a été marquée par 
un long discours du premier 
président de la Cour suprême 
qui, entre autres, saisi cette 
opportunité pour aborder, 
une fois de plus, les maux qui 
minent la justice congolaise. Il 
a focalisé son intervention sur 
les principaux axes du mes-
sage sur l’état de la Nation 
prononcé par le Chef de l’Etat 
devant le parlement réuni en 
congrès, lors de la commé-
moration de la journée de la 
République, le 28 novembre 
dernier. Dans ce message, le 
Président de la République a, 
entre autres, plaidé pour une 
justice impartiale, en vue de 
l’amélioration du climat des 
affaires au Congo et la lutte 
contre les antivaleurs.
Jetant un regard rétrospectif 
sur le bilan de l’année écoulée 
et se souvenant de l’interpel-
lation du président du Conseil 
supérieur de la magistrature, 
face aux dysfonctionnements 
constatés au sein de la jus-
tice congolaise, Henri Bouka 
s’est voulu humble. «Nous 
sommes coupables d’infamie,  
d’ignominie, pour ne pas dire 
pire. Parce que lorsque le 
père de la Nation dénonce, de 
manière récurrente, des com-
portements peu orthodoxes, 
cela veut dire en français fa-
cile qu’il est accablé par les 
dénonciations multiples qu’il 
reçoit et qui ont été docu-
mentés, cela veut aussi dire 
qu’il n’en sait que trop. Nous 
en sommes confus. Veuillez 
nous pardonner, excellence, 
nos émotions», a-t-il déclaré.
Henri Bouka s’est aussi 
appesanti sur la place de 
choix qu’occupe la jeunesse 
parmi «les préoccupations 
transcendantes» du Pré-
sident de la République, 
dans la consolidation de la 
paix, l’accompagnement de 
la jeunesse par les aînés et 
le vivre-ensemble. Il a éga-
lement remercié le Chef de 
l’Etat pour son «attention fer-
mement appuyée et jamais 
démentie sur le devenir de 
la jeunesse». Selon lui, si 
l’on ne fait pas attention, les 
maux déplorés (grand bandi-
tisme, assassinats crapuleux, 
viols, meurtres ignobles, vols, 
consommation de stupé-

fiants, etc), peuvent «porter 
un coup fatal à la tranquillité, 
à la sécurité, au vivre-en-
semble, à la liberté conquise 
de haute lutte et surtout à 
la paix retrouvée, après les 
drames vécus». Ces maux 
peuvent devenir une ques-
tion existentielle, tant pour la 
jeunesse elle-même que pour 
l’Etat et la Nation. «D’où le 
rôle éminemment salvateur 
des aînés dans l’encadre-
ment de notre jeunesse; d’où 

le ressaisissement de notre 
jeunesse», a-t-il dit.
Henri Bouka s’est distingué 
aussi par sa manière, solen-
nelle, de présenter les vœux 
au Chef de l’Etat et à son 
épouse, de manière appuyée: 
des «vœux ardents, pathé-
tiques, de santé totale…». Il 
a exprimé, au nom de tous, 
le soutien au Président de 
la République, Denis Sas-
sou-Nguesso, à l’épreuve 
imposée par la conjoncture et 

Vœux des corps constitués nationaux et forces vives 
de la Nation au couple présidentiel

L’occasion pour Henri Bouka de demander 
pardon au Président de la République !

L’échange de vœux entre les corps constitués nationaux et forces vives 
de la Nation et le couple présidentiel a eu lieu au cours d’une cérémonie, 
samedi 4 janvier 2025, dans la salle des congrès du Palais des congrès de 
Brazzaville. Cette année, c’est Henri Bouka, premier président de la Cour 
suprême, qui a parlé au nom des corps constitués nationaux et l’ensemble 
des forces vives de la Nation. A cette occasion, il a présenté son mea-culpa 
au Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, au regard des failles 
ou à «l’application, de manière sélective, de la loi par certains nommés, 
causant un tort pour un Etat de droit». En y répondant, le Chef de l’Etat 
a mis l’accent sur la paix et le respect du bien public.

le contexte économique mon-
dial. Il s’agit également de le 
soutenir dans «l’accomplisse-
ment du destin de prospérité 
et de bonheur pour le peuple 
congolais».

Paix et respect 
des biens publics

Dans sa réaction concise, le 
Chef de l’Etat a, d’entrée de 
jeu, signifié l’importance de la 
paix, gage de tout développe-
ment. D’où son engagement 
perpétuel dans la consolida-
tion de la paix au Congo et 
ailleurs dans le monde. Car, 
souligne-il, «ceux qui ne se 
souviennent pas du passé 
sont condamnés à le répéter. 
D’où notre engagement au 
service de la consolidation 
de la paix chez nous, mais 
aussi dans le monde. Car 
n’oublions pas que lorsque 
les éléphants ou les hippo-
potames se livrent batailles,  
c’est l’herbe et les arbustes 
qui paient le lourd tribut de 
leurs confrontations».
Abordant la lutte contre l’in-
sécurité orchestrée par les 
jeunes communément appe-
lés «Bébés noirs ou arabes», 
dans les principales agglo-
mérations du pays, Denis 
Sassou-Nguesso pense qu’il 
s’agit d’une situation qui doit 
interpeller tout le monde, 
notamment les parents qui 
doivent apprendre à leur pro-
géniture les valeurs de paix 
et du vivre-ensemble. «Un 
penseur du 19ème siècle ne 
disait-il pas, l’éducation com-
mence aux pieds d’une mère. 
Et que chaque mot qu’enten-

dra le petit enfant, concourra 
à sa personnalité. Pourtant, 
dans notre société, il n’est 
pas rare d’entendre certains 
parents, de plus en plus nom-
breux d’ailleurs, déplorer les 
actes de banditisme et dé-
linquance juvéniles avérés, 
à travers vocables du genre: 
«Oh, ce sont les enfants d’au-
jourd’hui». Un tel raccourci 
nous renvoie à ce qui fut ap-
pelé il y a quelques temps, 
la bêtise humaine, en fait un 

dissolvant politique inventé 
pour diluer la responsabilité 
des uns et des autres, dans 
les troubles sociopolitiques 
survenus dans notre pays» 
a-t-il rappelé.
Le Président de la Répu-
blique a, par ailleurs, mis en 
exergue les valeurs de pa-
triotisme, notamment celles 
prônées dans la devise du 
Congo: «Unité, Travail, Pro-
grès». A cet effet, il a invité 
ses compatriotes «au respect 
de l’autre, au respect de la 
chose publique, au respect du 
bien public, en mettant fin aux 
actes récurrents d’incivisme, 
perpétrés entre autres, sur les 
infrastructures de développe-

ment et les infrastructures de 
base acquises à grands frais 
et au prix d’importants sa-
crifices». Et de citer l’ancien 
Président américain John 
Kennedy: «Ne demandez pas 
ce que votre pays peut faire 
pour vous, mais bien ce que 
vous pouvez faire pour votre 
pays». Tout en appelant les 
Congolais à assumer chacun 
ses responsabilités dans la 
marche vers le développe-
ment, il a souhaité ses meil-
leurs vœux de nouvel an à 
l’ensemble des corps consti-
tués nationaux et aux forces 
vives de la Nation.

Hervé EKIRONO

Le couple présidentiel.

Henri Bouka, premier président de la Cour suprême.

Pendant la cérémonie de voeux des corps constitués nationaux et des forces vives de la Nation
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PROPOS    D’éTAPE
national

La fin d’année a été l’oc-
casion pour le président 
du M.r, Mélaine Destin 

Gavet Elengo, de s’adresser 
aux Congolais, à travers une 
longue allocution de onze 
pages, intitulée:  «Discours 
de fin d’année 2024 du pré-
sident du M.r et candidat 
dudit parti à l’élection pré-
sidentielle de mars 2026». 
Devant quelques journa-
listes présents à la modeste 
cérémonie et en présence 
du représentant de la Fédé-
ration France du M.r, Urbain 
Mpika, il a introduit son allo-
cution en ces termes: «En 
ce jour, je viens non seule-
ment partager avec vous un 
bilan, mais également tracer 
une route, celle que nous 
allons parcourir ensemble 
vers un Congo plus juste, 
plus prospère et pleinement 
réconcilié avec lui-même».
Pour lui,  «notre pays tra-
verse des défis immenses. 
Les injustices sociales et 
politiques persistent, les es-
poirs des jeunes sont bien 
souvent déçus, et les voix 
de ceux qui souffrent restent 
encore largement inau-
dibles» et estime que  «le 
peuple a besoin de paroles 
de vérité, de justice et de 
courage, car le silence ne 
saurait être une réponse 
face aux souffrances du 
peuple».
Il s’est, ensuite, attardé sur 
sa désignation, par son par-
ti, de le représenter à l’élec-
tion présidentielle:  «J’ai 
accepté cette désignation, 
parce que je crois ferme-
ment qu’il est temps pour 
une nouvelle génération 
de se lever, une génération 
qui incarne le courage du 
changement, l’énergie de 
l’innovation et la détermi-
nation de reconstruire notre 
pays sur des bases solides. 
Ensemble, avec les jeunes 
congolais de tous horizons, 
nous allons lancer une dy-
namique de transformation 
profondes. Nous refusons 
d’accepter que notre destin 
soit de perpétuer les erreurs 
du passé. Notre avenir sera 
construit avec ambition, en 
mettant, au centre, les ta-
lents, les idées et les aspi-
rations de notre jeunesse».
«Trop de promesses ont été 
faites à la jeunesse congo-
laise qui, aujourd’hui, a per-
du toute confiance envers la 
classe politique dirigeante. 
Ces jeunes ont très souvent 

été utilisés et manipulés par 
des hommes politiques vé-
reux qui, une fois au pouvoir, 
pensent d’abord à satisfaire 
leurs besoins personnels et 
ceux de leurs familles, en 
narguant ces derniers qui 
les ont propulsés au pouvoir. 
La jeunesse congolaise re-
présente aujourd’hui 76% 
de la population congolaise, 
d’après le dernier recense-
ment. Elle doit aujourd’hui 
prendre conscience, en sa-
chant quelle est la clé de 
voûte architecturale de tout 
changement qui doit s’opé-
rer dans notre pays».
«Dans la plupart des pays 
africains où les changements 
de régime se sont opérés, 
à l’instar du Sénégal et du 
Ghana, la jeunesse a consti-
tué une force motrice dans 
ces dynamiques et chan-
gements de paradigmes… 
Notre pays traverse des mo-
ments difficiles qui imposent 
une prise de conscience gé-
nérale et des choix décisifs. 
Les défis sont nombreux et 
complexes. Face à la réalité 
de ces enjeux cruciaux, il est 
donc nécessaire et urgent 
d’emprunter les voies sus-
ceptibles de tracer le che-
min d’un pays capable de 
relever ces défis. Le M.r se 
présente comme l’une des 
alternatives crédibles en vue 
d’une alternance démocra-
tique en 2028. Le M.r doit 
être une boussole, une force 
de proposition, mais surtout 
une force d’action», a-t-il dé-
claré.
«En 2025, je m’engage 

à aller à votre rencontre, 
Congolais et Congolaises 
de l’intérieur et de l’extérieur, 
je viendrai écouter vos pré-
occupations, comprendre 
vos attentes et partager 
notre projet commun. Cette 
tournée nationale et inter-
nationale sera l’occasion 
de présenter notre livre-pro-
gramme,  «Le changement 
vers un Congo prospère», 
un document ambitieux qui 
incarne notre vision pour un 
Congo nouveau», a-t-il pro-
mis. 
Dans la perspective de 
l’élection présidentielle de 
mars 2026, il a présenté 
quelques-unes des mesures 
phares de son programme, 
qui touchent tous les as-
pects de la vie nationale 
entre autres:
- sur le plan juridique: «nous 
renoncerons à être pré-
sident du Conseil supérieur 
de la magistrature, pour ga-
rantir la séparation des pou-
voirs et l’indépendance de la 
justice; un parquet financier 
sera créé pour traquer les 
détournements de fonds 
publics et rapatrier l’argent 
volé; nous lutterons contre 
le tribalisme et le népotisme, 
grâce à l’instauration et l’ap-
plication rigoureuse des lois 
adoptées»;
- sur le plan administratif, 
«des plateformes de re-
crutement en ligne offriront 
des opportunités d’emplois 
transparentes à tous les 
Congolais; un portail de ser-
vices numériques simplifiera 
les démarches administra-

M.r (Mouvement républicain)

Mélaine Destin Gavet Elengo a présenté 
son programme, «Le changement vers un Congo prospère»
Dans un point de presse qu’il a tenu mardi 31 décembre 
2024, au siège de son parti, à Brazzaville, Mélaine Destin Ga-
vet Elengo, président du M.r (Mouvement républicain), parti 
situé à l’opposition, et candidat annoncé à l’élection pré-
sidentielle de mars 2026, a présenté son parti comme une 
alternative crédible. Il a appelé les Congolais à croire en lui, 
parce qu’il est jeune et qu’il propose un programme alterna-
tif, pour un «changement vers un Congo prospère».

tives, du casier judiciaire 
aux actes de naissance; une 
plateforme de transparence 
des données publiques 
permettra de suivre les dé-
penses de l’Etat en temps 
réel»;
- sur le plan de l’urbanisme 
et des infrastructures, «un 
nouveau plan congolais 
d’urbanisme harmonisera 
le développement urbain 
de notre pays, avec nos 
besoins économiques et 
environnementaux; nous 
construirons deux grands 
Palais des congrès et salles 
de conférences d’une capa-
cité respective de 5.000 et 
10.000 places, à Brazzaville 
et à Pointe-Noire, créant 
ainsi plus de 4.500 emplois 
directs»;
- sur le plan économique, 
«nous réduirons de moitié 
le salaire des hauts fonc-
tionnaires, y compris ce-
lui du Chef de l’Etat; nous 
créerons les conditions de 
sortie du Francs Cfa, nous 
renégocierons les contrats 
pétroliers et miniers pour ga-
rantir les intérêts du peuple 
congolais; la création d’une 
Banque congolaise de déve-
loppement; la création d’une 
société nationale de l’habil-
lement et de luxe (S.n.h.l) 
qui aura pour missions entre 
autres: la gestion et l’ex-
ploitation de l’usine textile 
de Kinkala à construire; le 
développement de lignes 
de vêtements traditionnels 
professionnels (pagnes 
congolaise, habits en raphia, 
les uniformes militaires et 
civils; la création de la mai-
son des sapeurs et tisserons 
du Congo, qui aura pour 
rôle; la préservation des sa-
voir-faire traditionnels dans 
le domaine vestimentaire, le 
design et conseils, la promo-
tion locale en collaboration 
avec la société nationale de 
l’habillement et du luxe»;
- sur le plan social, «une 
allocation chômage men-
suelle sera mise en place 
pour les jeunes diplômés 
sans emploi; tous les arrié-
rés de salaires, bourses et 
pensions seront apurés; la 
gratuité des soins d’urgence 
sera instaurée, grâce à une 
caisse d’assurance maladie 
universelle. Chaque Congo-
lais aura désormais un nu-
méro de sécurité sociale».
Le président du M.r n’attend 
plus que ses compatriotes 
lui fassent confiance, en le 
portant à la magistrature 
suprême. Désormais, il va 
travailler pour susciter leur 
adhésion à son programme.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Destin Mélaine Gavet Elengo, président du M.r, pendant le congrès

Jeunesse ! Et pourtant 
les intellectuels 

l’avaient dit !
Prométhée a lu un article sur le net, dont le titre 

est: «La tyrannie de l’insouciance». L’auteur de 
cet article affirme que «certains auteurs définissent 
l’insouciance épistémique comme une indifférence à 
des valeurs relatives à la vérité, à la fiabilité du rai-
sonnement et à la connaissance». On peut appliquer 
cette définition à la manière dont la jeunesse est 
prise en compte, dans la gestion de la Cité.
Dans les années 2011-2012, les éphémères de céans 
avaient, tous, entendu de «Congo vision 2025», le 
projet de faire du Congo un pays émergent à l’ho-
rizon 2025. A cet effet, un groupe d’intellectuels de 
céans avait travaillé sur ce que pouvait être cette vi-
sion, avec l’appui du Pnud et d’autres intellectuels 
africains.
Dans l’une de ses publications, ce groupe annon-
çait que dans toutes les simulations qu’ils avaient 
réalisées, en formulant plusieurs hypothèses et en 
opérant plusieurs combinaisons des variables stra-
tégiques, la jeunesse revenait toujours comme va-
riable cible. Oui, en 2012, les intellectuels de céans 
avaient vu juste. Mais personne ne les avait écoutés. 
Pire, on leur avait coupé les crédits et selon les dires 
de certains, on leur doit encore la juste récompense 
de leur labeur.
En ce début de l’an 2025, la variable jeunesse s’im-
pose avec acuité au maître des horloges. Point de 
salut sans la résolution de l’équation jeunesse. Si on 
avait pris en considération les résultats de l’étude de 
l’équipe «Congo Vision 2025», on aurait mis en place 
des politiques qui auraient atténué la pression juvé-
nile sur la gestion de la Cité. Mais aujourd’hui, si la 
même tyrannie de l’insouciance, le même rejet de la 
vérité issue de la connaissance, la même arrogance 
des paramètres politiques sur l’intelligence des 
hommes s’imposent, de nouveau, dans l’esprit et le 
comportement de ceux qui ont en charge la gestion 
de la Cité, le mot d’ordre sur la jeunesse ne produi-
ra pas une approximation statistique sur l’inclusion 
de la jeunesse dans le processus de développement, 
mais plutôt, une déflagration hyperbolique de la 
conformité nationale.

Prométhée

pourtant validés par les parties concernées a donné l’im-
pression que le parlement s’opposait à l’instruction du 
Chef de l’Etat d’arrimer le pays aux normes de la Cemac 
(Communauté économique et monétaire de l’Afrique cen-
trale). L’assemblée nationale a répliqué que cette non-
prise en compte a été causée par un vice de procédure. 
L’on suppose que tout cela rentrera dans l’ordre et que 
les amendements seront intégrés, pour ne pas perdre de 
temps.
Le Congo se doit de se mettre en phase avec les normes 
de la Cemac en matière de collectes des recettes pu-
bliques qui, au bout du processus de transfert mis en 
place, devront être directement versées au Trésor pu-
blic et entreposées dans son compte unique à la B.e.a.c 
(Banque des Etats de l’Afrique centrale).

Urbain NZABANI

(Suite de la page 2)

ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».

Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39
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«Prenant la parole avant que 
l’ordre du jour ne soit épuisé, 
Son Excellence Monsieur 
Denis Sassou Nguesso, 
Président de la République, 
Chef de l’Etat, a rappelé que 
l’année 2024 qui s’achève 
a vu l’action des pouvoirs 
publics rendue délicate par 
un contexte économique et 
social difficile. A cet égard, le 
Chef de l’Etat a, de nouveau, 
félicité le peuple congolais 
pour sa résilience et pour 
avoir tenu le choc face aux 
nombreux défis rencontrés 
durant l’année qui s’achève 
dans quelques heures. 
Le Président de la Répu-
blique a constaté que l’an-
née 2025 qui va naître est 
l’avant-dernière année de 
mise en œuvre du Plan natio-
nal de développement (P.n.d 

2022-2026). Il a exhorté les 
membres du gouvernement 
à davantage de présence 
sur le terrain durant l’année 
nouvelle, pour affronter au 
mieux les défis économiques 
financiers et sociaux de 
l’heure.

Enfin, le Chef de l’Etat, tout 
en présentant ses vœux de 
bonheur, santé et réussite 
aux membres du gouver-
nement, leur a rappelé que 
2025 devait placer l’obliga-
tion de résultats au centre de 
l’attention des pouvoirs pu-

Dénis Sassou-Nguesso, Président de la République

Le gouvernement appelé à placer 
l’obligation de résultats au cœur de son action
Lors de la session du conseil des ministres du lundi 30 dé-
cembre 2024, la dernière de l’année qui s’est achevée, il y a eu, 
à la fin de la session, un échange de vœux de nouvel an entre 
le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, et le Pre-
mier ministre Anatole Collinet Makosso, qui a parlé au nom de 
son gouvernement. A cette occasion, le Chef de l’Etat a indiqué 
que l’obligation de résultats doit être au centre de l’attention 
des pouvoirs publics, comme le rapporte l’extrait suivant du 
compte-rendu de ce conseil des ministres.

blics; il a souhaité que soient 
mises en avant des actions 
fondées sur la recherche de 
solutions concrètes, pour ré-
pondre aux différents défis 
de l’année nouvelle.
Répondant, au nom des 
membres du gouvernement, 
aux propos du Président de 
la République, M. Anatole 
Collinet Makosso, Premier 
ministre, chef du gouverne-
ment, a rendu un hommage 
appuyé au Chef de l’Etat, 
dont l’expérience, la sérénité 
et les orientations ont permis 
à notre pays de traverser les 
quelques vents mauvais qui 
ont fait de 2024, malgré des 
avancées significatives, une 
des années les plus com-
plexes sur les plans écono-
mique et social. Il a confirmé 
à Son Excellence Monsieur 
le Président de la Répu-
blique, au nom de tous et 
de chacun, la pleine mobili-
sation des membres du gou-
vernement, afin de relever, 
sous sa très haute autorité, 
les nombreux défis que l’an-
née 2025 ne manquera pas 
de dresser sous leurs pas».

«Honorable président, suite 
à nos récents échanges te-
nus conjointement avec la 
Commission Ecofin (Eco-
nomique et financière) et le 
ministre chargé du budget, 
je viens vous exprimer mon 
profond étonnement quant 
à la non-intégration de l’en-
semble des amendements 
que nous avions validés de 
concert, dans le cadre de la 
loi des finances pour l’année 
2025.
Ces amendements, pour 
lesquels la lettre du Pre-
mier ministre du 5 décembre 
2024 confirme le bon sens, 
centrés sur la mise en 
œuvre d’un cadre budgétaire 
conforme aux exigences de 
transparence et de ratio-
nalité économique, ont été 
conçus dans l’esprit d’un 

compromis équilibré entre 
les objectifs gouvernemen-
taux et les recommanda-
tions parlementaires.
Permettez-moi de rappe-
ler que seul a été pris en 
compte l’amendement sur 
«la définition claire de deux 
programmes distincts pour 
la mobilisation des recettes 
fiscales (sous la responsabi-
lité du Ministère du budget) 
et des recettes non-fiscales 
(sous la responsabilité du Mi-
nistère des finances), afin de 
répondre aux exigences de 
rationalité budgétaire et de 
conformité réglementaire». 
Il reste des amendements 
tout aussi importants soule-
vés lors de nos échanges, et 
qui constituaient le socle de 
notre accord:
1- la nécessité de préserver 

les attributions du Ministre 
chargé des finances en ma-
tière d’ordonnancement et 
d’encaissement des recettes 
publiques, conformément 
aux dispositions de la loi or-
ganique n°36-2017 du 3 oc-
tobre 2017 et des directives 
communautaires de la Ce-
mac. Ces prérogatives, qui 
s’inscrivent dans le cadre 
des décrets présidentiels 
n°2024-380 et 2024-381, 
sont essentielles pour ga-
rantir une gestion efficace 
et légale des recettes pu-
bliques;
2- la centralisation des res-
sources publiques à travers 
la création d’une plateforme 
intégrée des paiements 
des recettes non-fiscales, 
conformément au principe 
d’unicité de la caisse et de 

la trésorerie de l’État et à 
l’instruction présidentielle re-
lative au compte unique du 
trésor;
3- l’ordonnancement des 
dépenses de dotations bud-
gétaires autres que celles 
allouées aux institutions 
constitutionnelles au Minis-
tère chargé des finances, 
en conformité avec les attri-
butions fixées par le décret 
précité.
La non-prise en compte de 
ces éléments dans la loi des 
finances, dont la dernière 
version nous est parvenue 
hier, est déconcertante, d’au-
tant que ces amendements 
avaient été validés lors de 

Loi de finances 2025

La non-prise en compte des amendements 
validés indigne le ministre des finances

Des oublis préjudiciables à corriger dans la loi de finances 2025. 
C’est le ministre de l’économie et des finances, Jean-Baptiste 
Ondaye, qui, dans une lettre adressée à Isidore Mvouba, en date 
du 26 décembre 2024, marque son profond étonnement de voir 
que la version finale de la loi de finances 2025, ne comporte pas 
trois importants amendements pourtant validés par les parties 
concernées. Il invite donc le président de l’assemblée nationale, 
à user de son «droit d’intervention au sein de la Commission 
économie, finances et contrôle de l’exécution budgétaire, pour 
rectifier ces incohérences, en vue de garantir la conformité 
du texte final avec les engagements pris» par le Congo au ni-
veau de la Cemac (Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale). Voici un large extrait de cette lettre.

La Quinzaine du gouvernement
La crise sociale toujours à 

la une mais la décrispation 
est au rendez-vous

Le ministre de la communication et des médias, porte-parole du 
gouvernement, Thierry Lézin Moungala a tenu le rendez-vous 
de La Quinzaine du gouvernement, lundi 23 décembre 2024, 
à son cabinet à Brazzaville. C’était la dernière conférence de 
presse bimensuelle bouclant l’année 2024. Comme la fois pré-
cédente, les préoccupations des journalistes ont porté, une fois 
encore, sur la crise sociale que connaît le pays. Dans son pro-
pos, le ministre Moungala a indiqué que le gouvernement ne 
s’oppose pas «aux revendications pacifiques», organisées çà 
et là. Il travaille pour s’en sortir et selon lui, «le Congo n’est pas 
une économie soviétisée».

Comme au premier acte de «La quinzaine du gouvernement», 
les préoccupations des journalistes ont concerné les recru-
tements dans la Force publique et à la Fonction publique, la 
lenteur dans le traitement des dossiers de nouveaux retraités, 
l’affaire Lissassi, la conférence de presse du député Joseph 
Kignoumi Kia M’Boungou où il a critiqué le gouvernement, les 
difficultés dans la délivrance des passeports, la participation 
du Congo à la Cop 29, le lancement de la 5G par la société 
M.t.n Congo, la réunion du comité de coordination interagence 
de vaccination, les pénuries intermittentes de carburant à 
Brazzaville, la participation du Congo à la Can de handball à 
Kinshasa (RD Congo) et la grève qui persistait encore à l’Uni-
versité Marien Ngouabi.
Abordant les sujets d’actualité, le porte-parole du gouverne-
ment a évoqué le lancement d’un forage d’eau d’appoint au 
Boulevard Alfred Raoul, les visites en France et en Libye du 
Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, l’entretien 
avec son homologue de la RD Congo, Félix Tshisekedi, qui lui 
a rendu visite à Brazzaville.
Concernant les questions sociales, si à l’Université Marien 
Ngouabi, la grève a été levée lundi 30 décembre, par le Col-
lège intersyndical qui l’avait déclenchée il y a trois mois, en 
revanche, avant cette décision, la réponse du ministre n’a pas 
convaincu les journalistes. En effet, il a réagi en disant que la 
situation est une préoccupation majeure pour le gouvernement, 
il y a des négociations, mais sans préciser leur niveau d’avan-
cement et les problèmes déjà traités.
Face à la crise sociale, suivant les préoccupations soulevées 
par les journalistes, Thierry Lézin Moungala a évoqué le ca-
ractère assez généralisé des difficultés qui compliquent da-
vantage les solutions ponctuelles dans chacune des préoccu-
pations. «Il s’agit d’éviter une année blanche. J’espère que le 
gouvernement et les syndicats trouveront une solution. Et, il est 
à l’œuvre pour faciliter la reprise des cours et des travaux uni-
versitaires. La préoccupation, c’est d’éviter l’année blanche. Et 
le gouvernement n’acceptera pas que nous ayons une année 
blanche à l’Université Marien Ngouabi», a-t-il affirmé.
Sur la grève des agents de la S.t.p.u (Société des transports 
publics urbains), qui observent un sit-in devant le Ministère de 
l’économie et des finances, se livrant à un concert de casse-
roles, pour réclamer le paiement de plusieurs mois d’arriérés 
de salaires et autres, le porte-parole du gouvernement a ré-
pondu que c’est à cause de «l’insuffisance de la trésorerie que 
nous n’arrivons pas à résorber les situations sociales chaudes. 
Nous ne sommes pas une économie soviétisée. Le problème 
est d’abord celui de l’entreprise. Nous faisons confiance aux 
agents qui font une manifestation pacifique». Il espère que ces 
revendications aboutiront dans le cadre des négociations.

Chrysostome FOUCK ZONZEKA

nos discussions tripartites et 
qu’il revenait à nos équipes 
techniques de les intégrer 
dès la clôture de la septième 
session ordinaire consacrée 
au projet de loi des finances 
pour l’année 2025, le samedi 
21 décembre 2024. Je vous 
invite donc, très respectueu-
sement, à bien vouloir consi-

dérer ces amendements et 
à user de votre droit d’inter-
vention au sein de la Com-
mission économie, finances 
et contrôle de l’exécution 
budgétaire, pour rectifier ces 
incohérences, en vue de ga-
rantir la conformité du texte 
final avec les engagements 
pris».

Jean-Baptiste Ondaye.

Le conseil des ministres Le ministre Thierry Lézin Moungala, pendant La quinzaine du 
gouvernement
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Ainsi donc, la Dynamique 
Jean Bonnard Mous-
sodia, qui a soutenu 

l’aile de l’U.d.h-Yuki dirigée 
par Fernand-Gilles Bassin-
dikila contre l’aile Joseph Ba-
diabio, a fini par se détacher 
et se transformer en parti 
politique. «La Dynamique 
Jean Bonnard Moussodia 
n’a pas été une génération 
spontanée. Elle est le résultat 
d’un long cheminement qui 
se serait clôturé si et seule-
ment si le congrès national 
extraordinaire avait abouti. 
Ceci dit, nous étions juste, 
avant la tenue du congrès, 
un petit cercle de réflexion 
devant choisir un candidat à 
la succession du président 
Guy-Brice Parfait Kolélas. Le 
cercle s’était, quelques temps 
après, mué en direction de 
campagne du candidat Jean 
Bonnard Moussodia. Celle-
ci avait battu campagne sur 
la base des instructions re-
çues des autorités du parti 
d’alors», a rappelé Jean-Mé-
dard Nkouka, le rapporteur du 
présidium.
Deux commissions ont tra-
vaillé, pour rédiger le projet 
de règlement intérieur et 

l’autre, le projet de statuts 
qui ont été adoptés pendant 
l’assemblée générale consti-
tutive. Unique candidat au 
poste de secrétaire général, 
Jean Bonnard Moussodia a 
été élu à 98% des voix expri-
mées.
Dans son discours de clôture 
des travaux de l’assemblée 
générale constitutive, Jean 
Bonnard Moussodia «a re-
mercié tous les membres 
de la dynamique», «qui 
n’ont ménagé aucun effort, 
pour témoigner de leur sou-
tien indéfectible et de leur 
confiance sans faille, en ma 

modeste personne, en dépit 
des difficultés sanitaires que 
j’ai vécues et qui, je vous le 
rassure, relèvent actuelle-
ment du passé», a-t-il dit.
«Votre inlassable attache-
ment à la pérennisation du 
combat politique du Dr Guy-
Brice Parfait Kolélas consti-
tue, pour moi, un motif de 
détermination à poursuivre, 
avec vous, ce combat légué 
à nous par cet illustre homme 
politique que le Congo, notre 
pays, n’ait jamais connu», 
a-t-il poursuivi.
«Après vous avoir écouté 
attentivement ces derniers 

jours et ces dernières se-
maines, dans des cadres 
plus restreints que celui-ci, et 
saluant votre courage de me-
ner ce combat à travers un 
nouvel instrument politique 
dénommé R.d.p Bâ-dia-nsé-
ké, le moment est arrivé, 
pour moi, de m’adresser à 
vous, de façon solennelle: 
oui, j’accepte avec courage 
et engagement, de porter 
la lourde charge que vous 
venez de me confier, en me 
portant à la tête de notre fu-
ture formation politique», a-t-
il fait savoir.
Ensuite, Jean Bonnard 
Moussodia a invité les 
membres du secrétariat gé-
néral à la discipline et au 

Vie politique nationale

Jean-Bonnard Moussodia se détache de l’U.d.h-
Yuki et crée son parti, le R.d.p Bâ-dia-nséké

Comme il fallait s’y attendre, la Dynamique 
Jean Bonnard Moussodia, l’un des courants 
politiques au sein de l’U.d.h-Yuki a décidé 
de se transformer en parti politique. C’est 
ce qui a été décidé, lors de l’assemblée gé-
nérale constitutive tenue le samedi 28 dé-
cembre 2024, à Moungali, le quatrième ar-
rondissement de Brazzaville. Les travaux de 
cette assemblée étaient dirigés par Constant 
Magana-Louamba, président du présidium, 
avec comme vice-président, Dan-Junior Bian-
gué-Malanda. Deux-cent-cinquante militants 
et sympathisants, venus des neuf arrondisse-
ments de la ville capitale, ont ainsi créé le 
R.d.p Bâ-dia-nséké (Rassemblement des dis-
ciples de Pako) dont Jean Bonnard Moussodia, 
ancien député, a été unanimement porté au 
poste de secrétaire général. Séance tenante, 
il a publié la première note de service pour les 
membres du secrétariat général et de la com-
mission nationale d’évaluation.

M.s.r (Mouvement solidaire pour la République)

Candidat annoncé, Armand 
Mpourou appelle les Congolais 

à lui faire confiance 
Dans un point de presse qu’il a tenu samedi 28 décembre 
2024, à Brazzaville, Armand Mpourou, président du M.s.r 
(Mouvement solidaire pour la République), formation po-
litique située à l’opposition, et candidat annoncé à l’élec-
tion présidentielle de mars 2026, a rassuré ses compa-
triotes, en les appelant à lui faire confiance, malgré la 
crise économique causée, selon lui, par  «le comporte-
ment égoïste des acteurs politiques». En sa qualité de 
candidat déclaré à la présidentielle de 2026, il n’a pas 
manqué de dévoiler les principaux points de son action à 
la tête du Congo, une fois élu à la magistrature suprême.

La fin d’année a été l’occasion, pour le président du 
M.s.r, Armand Mpourou, de s’adresser aux Congolais, à 
travers une allocution intitulée: «Message d’assurance et 
de confiance». Devant les représentants de la presse na-
tionale et les cadres de son parti, il a, d’entrée de jeu, ap-
pelé les Congolais à de «nouveaux sacrifices, pour sortir 
des fourches caudines de toute l’engeance dirigeantes, 
accrochée aux commandes de notre Etat». Il comprend, 
une fois de plus, la méfiance des Congolais aujourd’hui, 
eu égard à  «la distance qui sépare leurs attentes multi-
ples, des discours creux, sans lendemain et qui cachent 
mal la ruse politicienne de certains, de la plupart de 
celles ou ceux qui prétendent vouloir les représenter». 
Armand Mpourou souhaite «redonner confiance dans 
l’avenir et retrouver la promesse républicaine, d’abord 
pour la jeunesse», et permettre «à chaque génération de 
vivre mieux que la précédente».
Tout en appelant le peuple à davantage de vigilance 
et à «ne pas céder à la corruption des consciences», 
considérée comme «le mode opératoire des dirigeants 
actuels», le président du M.s.r a lancé ce dicton africain: 
«Le renard, quel que soit le soleil brûlant, ne court pas en 
vain». Dans la perspective de la présidentielle de 2026, 
il s’est voulu «rassurant et confiant». Il l’a fait savoir en 
six points:
- «aux officiers, sous-officiers et hommes de rangs, il 
sera «un bon commandant en chef». «Je félicite la force 
publique pour la sécurité du pays et des institutions de 
la République qu’elle assure avec beaucoup de profes-
sionnalisme et abnégation. Mais, vous avez manqué un 
devoir: celui de protéger la bonne gouvernance écono-
mique et électorale de notre pays», leur dit-il;
- aux étrangers installés dans notre pays, il a promis 
«travailler pour une immigration économique et non une 
immigration qui apporte l’insécurité»; 
- à ceux qui dirigent le pays aujourd’hui: il a indiqué «qu’il 
n’y aura pas de règlement de comptes, ni de chasse à 
l’homme»;
- à la communauté internationale, Armand Mpourou, une 
fois élu Président de la République, «respectera les en-
gagements internationaux du Congo»;
- à la diaspora, le droit de vote sera assuré ainsi que sa 
participation au parlement;
- aux opérateurs économiques congolais, le candidat 
fera du règlement de la dette intérieure sa priorité. «Je 
mettrai en place une loi sur le patriotisme économique», 
promet-il.
Voilà en six points, le message du candidat Armand 
Mpourou à ses compatriotes, en cette nouvelle année 
qui a commencé. Le président du M.s.r n’attend plus que 
les Congolais lui fassent confiance et il va travailler tout 
au long de cette année pour cela. Il envisage faire sa 
rentrée politique avant la fin de ce mois de janvier 2025.

Hervé EKIRONO 

Une affiche du présdident du M.s.r lors d’un point de presse 
en août 2024

travail.  «A vous membres 
du secrétariat général et de 
l’organe de contrôle et de 
discipline, je vous invite à 
vous impliquez inlassable-
ment aux actions tendant à 
la reconnaissance officielle 
et à la mobilisation des filles 
et fils du Congo autour des 
objectifs de notre future for-
mation politique», leur a-t-il 
dit. Il ne reste plus qu’à faire 
enregistrer la nouvelle forma-
tion politique, pour pouvoir se 
déployer sur le terrain.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Jean-Bonnard Moussodia, se-
crétaire général du R.d.p Bâ dia 
Nseke

Le présidium de l’assemblée générale constitutive,  en haut à guache, et les participants.

Le C.h.u-B a connu une 
année 2024 agitée par 

un mouvement social qui 

l’a balloté entre grève et 
suspension de grève, pour 
réclamer principalement des 

arriérés de salaires, le relè-
vement de l’âge d’admission 
à la retraite et l’amélioration 
du plateau technique. C’est 
le 29 octobre 2024 que l’In-
tersyndical avait relancé la 
grève générale avec ser-
vice minimum, dans tous 
les services cliniques, médi-
co-techniques et administra-
tifs. Deux mois après, cette 
grève n’a pas été levée, 
mais suspendue.
Dans le cadre des négocia-
tions avec le gouvernement 
de la République, une ré-
union s’est tenue, le ven-

dredi 3 janvier 2025, entre 
le Ministère de la santé et 
de la population et l’Inter-
syndical du C.h.u de Braz-
zaville. «Après échanges 
sur la situation des retards 
de salaires observés au 
C.h.u de Brazzaville, le gou-
vernement s’est engagé à 
poursuivre la concomitance 
du paiement des salaires 
des agents du C.h.u de 
Brazzaville avec les fonc-
tionnaires. En outre, les 
deux parties ont convenu de 
poursuivre le dialogue aux 
fins du paiement des quatre 
mois d’arriérés de salaires 
(novembre, décembre 2019, 
décembre 2020 et sep-
tembre 2024)», souligne le 
communiqué de l’intersyn-
dical.

Urbain NZABANI

C.h.u (Centre hospitalier Universitaire) de Brazzaville

L’intersyndical a suspendu la grève, 
pour apaiser le climat social

Dans un communiqué publié à Brazzaville, le vendre-
di 3 janvier 2025, Berthellet Zébal, secrétaire général 
de la Section Fesytrasas (Fédération syndicale des 
travailleurs de la santé et des affaires sociales) rele-
vant de la C.s.c (Confédération syndicale du Congo), 
et François Ondélé-Gakosso, secrétaire général de la 
Fenasas (Fédération nationale des agents de la santé 
et des affaires sociales) relevant de la C.s.t.c (Confé-
dération syndicale des travailleurs du Congo), an-
noncent que la grève observée au C.h.u avec service 
minimum, est suspendue depuis le vendredi 3 janvier 
2025, pour «la nécessité d’apaiser le climat social 
et d’assurer la disponibilité de l’offre de soins au 
profit des populations».
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Le réveillon d’armes s’est 
déroulé en présence du 
Premier ministre chef du 

gouvernement, Anatole Colli-
net Makosso, du ministre de 
la défense nationale, Charles 
Richard Mondjo, du ministre 
de l’intérieur, de la décentra-
lisation et du développement 
local, Raymond Zéphirin 
Mboulou, du secrétaire gé-
néral du C.n.s (Conseil natio-
nale de sécurité), le vice-ami-
ral Jean-Dominique Okemba, 
des présidents des commis-
sions défense et sécurité de 
l’assemblée nationale et du 

chef et ses troupes, un sens 
d’unité et de cohésion, une 
promesse renouvelée d’un 
lien sacré et le reflet d’un 
engagement partagé; c’est 
surtout le moment solennel 
où le Président de la Répu-
blique, Chef de l’Etat, chef 
suprême des armées, donne 
de très hautes orientations à 
la Force publique devant gui-
der son action pour les temps 
à venir».
Faisant le compte-rendu 
des missions assignées à la 
Force publique par le chef 
suprême des armées, le 31 
décembre 2023, notamment 
«le relèvement du niveau de 
discipline au sein de la Force 
publique», le général Okoï 
a affirmé que beaucoup de 
choses ont été réalisées. Il 
s’agit notamment de «la dimi-
nution de la commission des 
actes non-réglementaires; 
une meilleure prise en main 
des hommes et une maîtrise 
consolidée des ressources 
humaines; la réalisation de la 
revue générale des effectifs 

au à la Marine nationale et à 
l’Armée de l’air, en attendant 
celle de l’Armée de terre, le 
renforcement au niveau de 
la Gendarmerie nationale 
des mécanismes de prise en 
main des personnels et l’opé-
rationnalisation du nouveau 
système intégré de gestion 
des ressources humaines; 

le renforcement du contrôle 
des actions du personnel des 
Forces de police, en général 
et en particulier celui de la 
circulation routière et la mise 
en place d’un système plus 
équitable de récompenses 
pour les comportements 
exemplaires, à travers notam-
ment les décorations et les 
témoignages de félicitation 
et de satisfaction». A cela 

Réveillon d’armes 2024

Denis Sassou-Nguesso fait de 2025 l’année 
de l’éradication du grand banditisme

Le mardi 31 décembre de chaque année, c’est la traditionnelle fête de 
la Force publique congolaise, appelée «Reveillon d’armes», sous le très 
haut-patronage du chef suprême des armées, le Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso. En 2024, la tradition, instituée depuis 1985, a été 
respectée. L’évènement a eu pour cadre le Ministère de la défense natio-
nale, entre 15h et 16h30, à Brazzaville. Après le bilan des actions réalisées 
en 2024 par la Force publique, présenté par le chef d’Etat-major général 
des Fac (Forces armées congolaises), le général de division Guy-Blanchard 
Okoï, le Président Sassou-Nguesso a donné ses orientations pour la nou-
velle année. En 2025, il a prescrit à la Force publique «l’éradication com-
plète du grand banditisme dans les agglomérations du pays». Il a promis 
l’amélioration des conditions de travail de la Force publique.

s’ajoutent des sessions de 
formation en faveur des mil-
liers d’apprenants de la Force 
publique.
Concernant la lutte contre le 
grand banditisme, sous toutes 
ses formes, Guy Blanchard 
Okoï a fait savoir que les ef-
forts déployés par la Force 
publique, à travers l’opéra-

tion «Coup de poing». Ces 
efforts ont permis de réduire 
l’activisme des groupes de 
bandits. Il ressort aussi que 
vingt-six mille interventions 
de la sécurité civile, au titre 
des incendies et d’assistance 
à personne en danger, ont été 
réalisées dans quarante-cinq 
localités du pays. Pour le chef 
d’Etat-major général, l’action 
de la Force publique pourrait 
se focaliser sur quatre objec-
tifs prioritaires:
- adapter l’organisation terri-
toriale de la Force publique à 
la nouvelle carte départemen-
tale du Congo;
- améliorer la gouvernance 
opérationnelle et stratégique;
- poursuivre et achever la for-
malisation du cadre doctrinal 
couplé au renforcement de la 
pratique de l’entraînement et 
du développement des forces 
morales;
- poursuivre l’amélioration de 
la gestion des équipements. 
Après lui avoir présenté les 
vœux de nouvel an, Guy 
Blanchard Okoï a procédé à la 
remise officielle d’un présent 
(un tableau baptisé «Patrie» 
conçu par une ponténégrine 
et réalisé par un peintre res-
sortissant de Mosska, vivant 
à Pointe-Noire) au Président 
de la République, tout en ex-
pliquant le message contenu 
sur l’image de ce tableau.
Le moment tant attendu, c’est 
évidemment celui des orien-
tations du chef suprême des 
armées. Le Président de la 
République a d’abord félici-
té la Force publique, «parce 
qu’elle a exécuté, avec bon-
heur et efficacité, toutes ces 
missions tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du pays, courant 
2023 à 2024, parce que ces 
deux années ont été particu-
lièrement éprouvante pour 
notre peuple qui a fait preuve 

A travers ces missions per-
manentes, il y a la discipline 
que nous avons voulu élever 
au niveau de mission par-
ticulière, au cours de cette 
année 2024. Il est heureux de 
constater que, dans les rangs 
de la Force publique, on ob-
serve effectivement, cet élan 
de discipline et d’ordre».
Puis, il a donné ses orienta-
tions pour 2025. Après avoir 
relevé le recrutement opéré 
au sein de la Force publique, 
il a prescrit que la formation 
se poursuive avec rigueur. 
Aussi, a-t-il demandé la créa-
tion des premières unités du 
génie-travaux. Pour cela, il 
a demandé au gouverne-
ment «d’appuyer la force pu-
blique dans ce sens». Car, 
«la naissance de ces unités 
contribuera fortement au ren-
forcement du lien entre force 
publique et son peuple». 
Le deuxième point, c’est 
«l’éradication complète du 
grand banditisme dans les 
grandes villes et à l’intérieur 
du pays et de l’amélioration 
des conditions de travail 
de la Force publique», afin 
qu’elle améliore davantage 
ses performances. «Cet ef-
fort doit se poursuivre», a-t-il 
insisté. Ce grand banditisme 
est exercé, rappelons-le, 
par des groupes dits «bébés 
noirs» et kulunas, constitués 
d’adolescents et de jeunes 
qui, armés d’armes blanches 
(couteaux, machettes, barres 
de fer…), sèment la terreur, 
de nuit comme de jour, dans 
les quartiers de Brazzaville, 
Pointe-Noire, etc, allant 
jusqu’à donner la mort à de 
paisibles citoyens ou les bles-
sant grièvement.
L’autre directive porte sur 
le contrôle, de façon stricte, 
des frontières du pays, «pour 
qu’elles ne soient pas comme 
des passoires du grand 
banditisme venu d’ailleurs. 
Donc, contrôle strict de nos 
frontières». «Avec la mise en 
œuvre de quelques instruc-
tions que je viens de donner, 
avec le lien étroit qui existera 
toujours entre la Force pu-
blique et son peuple, nous 
pensons que nous allons 
maintenir un climat de paix, 
de paix totale dans notre 
pays. Nous allons tout mettre 
en œuvre, pour tenter de re-
lever la situation économique 
et financière de notre pays et 
ainsi, le gouvernement fera 
tout ce qui est en son pou-
voir, pour soutenir la Force 
publique et surtout créer les 
conditions de travail et de vie 
au sein de la Force publique, 
que ces conditions de vie 
soient améliorées et je pense 
à tout ce qui peut permettre à 
la Force», a-t-il promis. 
Après avoir souhaité bonne 
année 2025, faite de bon-
heur et de succès dans leur 
travail à l’ensemble des 
agents de la Force publique 
et leurs familles, le Président 
de la République a procédé 
à la salutation des cadres et 
agents présents au réveillon 
d’armes 2024, en leur serrant 
la main, dans une ambiance 
bon enfant, avant la photo de 
famille qui a été le point final 
du réveillon d’armes.

Hervé EKIRONO

sénat, des commandants des 
différents corps de la Force 
publique (Forces armées, 
gendarmerie, police, sécu-
rité civile), du général Noël 
Leonard Essongo, chef 
d’Etat-major particulier du 
Président de la République, 
des attachés de défense et 
sécurité intérieure d’ambas-
sades, des officiers généraux 
et supérieurs, etc. Officier 
général en réserve de la 
République, Gilbert Mokoki, 
ministre de la santé et de la 
population, était parmi les in-
vités. Certaines de toutes ces 
personnalités étaient accom-
pagnées de leurs épouses.
Suivant un cérémonial bien 
réglé, sur fond de la musique 
militaire, le général de divi-
sion Guy Blanchard Okoï a 
été invité par la présentatrice 
du jour à prendre la parole 
pour son rapport bilantiel. Le 
chef d’Etat-major général des 
Fac s’est d’abord appesanti 
sur le bien-fondé du réveil-
lon d’armes, qui est «un ser-
ment de communion entre le 

de résilience. Et la Force pu-
blique s’est tenue fermement 
et fidèlement aux côtés de 
son peuple et elle a aussi fait 
preuve de résilience dans le 
cadre de l’accomplissement 
de ses missions tradition-
nelles. Elle a exécuté avec ef-
ficacité les missions que nous 
qualifions de permanentes. 

A gauche le ministre Raymond Zéphirin Mboulou, le Premier ministre Collinet Makosso, le Président Sas-
sou-Nguesso (au milieu), le ministre Charles Richard Mondjo et son épouse, le général Okoï et leurs épouses_

Le Président Denis Sassou-Nguesso, au réveillon d’armes Le général de division prononçant son rapport bilantiel.

Vue aérienne de la céromonie, au moment où le Chef de l’Etat saluait les officiers.



PAGE  8 - L’HORIZON AFRICAIN   N°280 DU JEUDI 9 JANVIER 2025  

societe

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Le rapport indique que 
«près de 66% des Afri-
cains considèrent la pol-

lution comme un problème 
crucial, les déchets et la dé-
forestation étant soulignés 
comme les préoccupations 
environnementales les plus 
importantes dans leurs com-
munautés».
Selon cette même étude, 
«27% des personnes inter-
rogées estiment que les dé-

chets, y compris le plastique, 
constituent le principal pro-
blème environnemental de 
leurs communautés, suivis 
par la déforestation (19%) et 
la pollution de l’eau (17%)», 
a-t-on appris.
Parmi les pays où le principal 
problème de pollution est dû 
aux déchets et au plastique, 
se distinguent le Botswana 
(67%), le Cap-Vert (48%) et 
les Seychelles (55%). Le Ma-

lawi (62 %), l’Ouganda (48 %) 
et Madagascar (40%) sont 
en revanche les pays dans 
lesquels la déforestation est 
considérée comme la cause 

Le don du député Mau-
rice Mavoungou était 
fait pour permettre 

aux familles bénéficiaires 
de pouvoir bien passer les 
fêtes de fin d’année et de 
nouvel an. Les kits alimen-
taires étaient composés de 
plusieurs produits dont des 
poulets et du riz. À en croire 
le suppléant, l’initiative pro-
cède d’une coutume que lui 
et son titulaire respectent 
à la veille des fêtes de fin 
d’année, depuis leur premier 
mandat en 2002. «Ce geste 
symbolise notre solidarité, 
l’entraide et surtout le lien 
fort qui nous unit», a expli-
qué Victor Béli dans son mot 
de circonstance. Un geste 
salué par les bénéficiaires. 
«C’est un geste digne d’un 
père qui se soucie de ses 
enfants, à l’occasion d’une 
circonstance aussi impor-
tante que les fêtes de fin 
d’année. Mais, nous ne 
sommes pas surpris, car 
notre député ne nous jamais 
abandonnés», s’est félicitée 
Mme Candide Bayadika, ha-
bitante de la circonscription. 
Mais bien plus qu’un simple 
élan de cœur, ce don de 
vivres a eu une valeur pé-
dagogique, d’autant plus 
qu’elle s’inscrit dans le cadre 

Troisième circonscription de l’Arrondissement Lumumba, à Pointe-Noire

La Journée internationale de la solidarité 
humaine, marquée auprès des populations

Dans le cadre de la journée internationale de la solidarité, célé-
brée le 20 décembre de chaque année, Maurice Mavoungou, dé-
puté élu dans la troisième circonscription du premier arrondis-
sement Lumumba de Pointe-Noire, président de la Commission 
économie et finances de l’assemblée nationale, a fait un don de 
vivres à plus de mille ménages de la circonscription. La céré-
monie de remise de ce don s’est déroulée le jeudi 26 décembre 
2024, dans la cour de l’Ecole primaire publique Charles Mynyn-
gou sous les auspices de Victor Béli, suppléant en lieu et place 
du titulaire Maurice Mavoungou empêché, C’était en présence 
des quatre chefs de quartiers de la circonscription.

de la journée internationale 
de la solidarité humaine, 
célébrée le 20 décembre 

de chaque année depuis 
son adoption en 2006 par 
l’assemblée générale de 

l’Onu. Cette journée vise, 
entre autres, à «célébrer 
notre unité et notre diversi-
té» et «sensibiliser l’opinion 
publique sur l’importance de 
la solidarité». 
Pour Victor Béli, c’était l’oc-
casion tout indiquée pour 
inviter leurs mandants à 
l’école de la solidarité, afin 
de consolider le vivre-en-
semble dans la troisième 
circonscription de l’Arron-
dissement Lumumba. «En 
distribuant ces kits, nous 
espérons non seulement 
répondre à des besoins 
concrets, mais aussi ren-
forcer cet esprit commu-
nautaire qui caractérise 
et fait la force de notre cir-
conscription. En effet, vivre 
ensemble, c’est aussi par-
tager. La solidarité et le par-
tage doivent demeurer les 
piliers et la force de notre 
action collective», a encore 
recommandé l’élu. 
Une recommandation que 
les mandants entendent 
relayer et traduire dans les 
faits. «Dans une commu-
nauté, la solidarité ou le 
partage ne devrait pas être 
la seule responsabilité d’une 
personne. Chacun dans la 
mesure de ses ressources 
et capacités doit manifester 
la solidarité à l’égard des 
autres quelles que soient 
les circonstances. Le geste 
de l’honorable est donc un 
exemple à suivre. Et nous 
allons imiter nos deux élus», 
a promis Cyril Ndembi Trao-
ré, habitant de la circons-
cription. 

John NDINGA NGOMA

principale, selon l’étude ba-
sée sur 53.444 entretiens 
dans 39 pays, réalisés entre 
2021 et 2023. Cependant, la 
majorité des personnes inter-

Enquête d’Afrobaromètre

La gestion des déchets reste un problème 
crucial dans les pays africains

Deux citoyens sur trois, dans 39 pays afri-
cains, considèrent la pollution comme un 
problème grave dans leurs communautés, 
selon un rapport sur la protection de l’en-
vironnement et la réglementation de l’ex-
traction des ressources naturelles, publié 
en novembre 2024, par Afrobaromètre, un 
réseau de recherche panafricain non-par-
tisan basé à Accra, au Ghana.

rogées, originaires de zones 
rurales, désignent la défo-
restation comme la principale 
préoccupation, tandis que les 
habitants des zones urbaines 
citent les ordures comme le 
principal problème.
Concernant la réduction de 
la pollution et le maintien 
de la propreté des commu-
nautés, 46% des personnes 
interrogées estiment que les 
citoyens sont responsables, 
mais 24% citent respective-
ment les gouvernements. 
L’extraction des ressources 
naturelles est, pour 45%, une 
source d’emplois et de re-
venus qui compense le coût 
de la pollution, tandis que 
38% privilégient ce coût par 

rapport à l’industrie extrac-
tive. Certains exigent que les 
gouvernements réglementent 
«plus strictement» l’extraction 
des ressources naturelles, 
afin de réduire l’impact né-
gatif sur l’environnement et 
d’autres par contre, plus d’ef-
forts pour limiter la pollution 
de l’environnement. Selon 
Afrobaromètre, «les citoyens 
africains semblent convenir 
qu’il est temps, pour leurs 
gouvernements, d’intensifier 
leurs efforts et de faire le 
ménage pour protéger leurs 
citoyens et leurs communau-
tés».

Roland KOULOUNGOU

Les immondices dans les rues de Brazzaville.

Victor Béli procédant à la remise symbolique du kit

Des représentantes des mille ménages bénéficiaires.

Nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati et Ya-
kamambu ne comprennent pas que 64 ans après 

l’indépendance de notre cher et beau pays, le Congo, 
nous n’ayons pas pu poursuivre les progrès que les 
colons d’une part et les politiciens de l’après-indépen-
dance d’autre part nous vantaient et nous ont légués. 
La poste, la sécurité publique, l’école, le chemin de 
fer, la régularité des salaires, des pensions de retrai-
té, des bourses d’études, la lumière électrique censée 
supprimer la nuit, la santé avec la disparition ou le 
recul des grandes endémies telles que la rougeole, le 
paludisme, etc.
64 ans après l’indépendance, tout n’est plus que 
recul:  il faut de l’argent dans les hôpitaux pour se 
faire soigner; la plupart des centres de santé intégrés 
manquent de tout; la poste n’existe plus; l’école est 
minée par des maux dont les états généraux ont fait 
un diagnostic dramatique; les gares du chemin de 
fer ne sont plus que l’ombre d’elles-mêmes depuis 
les conflits armés des années 90, particulièrement 
dans le Pool; nos quartiers ne sont plus sûrs avec les 
bébés noirs qui attaquent les paisibles citoyens à la 
machette, comme le directeur général de l’Hôpital de 
base de Talangaï en a été effroyablement victime avec 
sa famille et bien d’autres citoyens dont des agents de 
l’ordre; l’électricité qui est tout le temps coupée même 
dans les centres-villes de Brazzaville et Pointe-Noire; 
on ne parle plus de l’eau courante qu’en termes de 
pénuries; le transport en commun propose maintenant 
des tarifs fantaisistes et exorbitants; la pauvreté gagne 
du terrain; les grandes maladies telles que le palu-
disme et les A.v.c (Accidents vasculaires cérébraux) 
reviennent en force; les accidents des bus de l’Océan 
du Nord ne cessent de faire des victimes; le taux de 
mortalité monte en flèche; le pays est hyper-endetté 
partout; il y a beaucoup de partis politiques mais la plu-
part se battent pour être plus proches de la mangeoire; 
la justice travaille pour les plus offrants au point que 
les huissiers n’hésitent à pas à bloquer les comptes 
bancaires des entreprises comme moyen de pression 
afin de gagner de l’argent; quand on construit de belles 
routes on y multiplie les péages et les commerçants 
transporteurs ne cherchent qu’à les contourner, etc.
Pour montrer qu’il y a des progrès, on nous vante les 
deux tours jumelles de Mpila, y distribue-t-on la soupe 
populaire, pour que le bas-peuple y trouve au moins de 
quoi soulager le ventre? Bref, vivre au Congo, pour le 
Congolais moyen, devient de plus en plus un véritable 
parcours du combattant. Les difficultés quotidiennes 
accablent de plus en plus de Congolais. Même quand 
le salaire tombe, au bout d’une ou deux semaines, il 
n’y a plus rien. Il faut se débrouiller pour vivre le reste 
du temps. Et pourtant, il suffit de quelques décisions 
pour que les conditions de vie du peuple s’améliorent. 
De quelques décisions fortes et non de discours ou de 
promesses. 
Mais, quand, dans un pays, le Président de la Ré-
publique est obligé de descendre de son piédes-
tal pour s’attaquer aux comportements déviants 
des fonctionnaires, c’est comme s’il n’avait plus 
de gouvernement et d’administration publique, 
pour lutter contre ces déviances. Donc, ses mi-
nistres, ses conseillers, ses directeurs généraux, 
ses officiers commandants de la Force publique 
ne voient pas ça? On a l’impression d’un constat 
d’impuissance, c’est le drame de notre situation 
aujourd’hui! Comprenne qui pourra. Au revoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.
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Conduite par Benoît Van 
Keirsbilck, membre du 
Comité des droits de 

l’enfant des Nations unies, la 
délégation étaient composée 
de Joseph Bike Likibi, coor-
donnateur national du Reiper 
(Réseau des intervenants sur 
le phénomène des enfants 
en rupture) et Roland Kongo, 
administrateur en charge de 
la protection de l’enfance à la 
représentation de l’Unicef à 
Brazzaville. Reçue par Mme 
Emilienne Raoul, présidente 
du Cese, elle a échangé avec 
le directoire du Cese sur la 
nécessité de promouvoir 
la compréhension, l’appro-
priation et l’application des 
recommandations du comité 
des droits de l’enfant par les 
parties prenantes nationales.  
Benoît Van Keirsbilck a fait un 
exposé sur la mise en œuvre 
des recommandations qui 
reste limitée par des lacunes 
en termes de coordination 
institutionnelle et de suivi. 
Les deux parties ont aussi 
évalué les progrès réalisés 
et les carences dans la mise 
en œuvre des recommanda-
tions issues des mécanismes 
internationaux et régionaux et 

de soutenir le plaidoyer pour 
l’engagement des autorités 
nationales et des acteurs de 
la société civile en faveur des 
réformes, pour la réalisation 
des droits de l’enfant ainsi 
que de renforcer les syner-
gies entre les mécanismes 
internationaux et régionaux, 
pour un suivi coordonné des 
droits de l’enfant au Congo. 
Les axes prioritaires abor-
dés pendant la visite ont mis 
l’accent, entre autres, sur la 
suppression des frais d’en-
registrement des naissances 
à l’Etat-civil, l’adoption de 
mécanismes efficaces de 
prévention et de traitement 
des violences. Selon Benoît 

Van Keirsbilck, le Comité des 
Nations unies pour le droit 
de l’enfant assure le suivi 
de la mise en œuvre des re-
commandations basées sur 
la Convention des droits de 
l’enfant. Ce dernier incite le 
Congo au respect des droits 
de l’enfant. «Ce pays doit 
mieux respecter les droits de 
l’enfant et mon comité qui est 
en charge de ce suivi a émis 
un certain nombre de recom-
mandations par rapport à la 
République du Congo, des 
recommandations qui doivent 
être suivies d’effets dans les 
années à venir. Ma visite à 
l’initiative de l’Unicef et de la 
société civile congolaise a 

Cese (Conseil économique et social et environnemental)

Benoît Van Keirsbilck est venu parler 
des droits de l’enfant avec Emilienne Raoul
Une délégation du Comité des droits de l’enfant des Nations 
unies, composée du Comité africain d’experts sur les droits 
et le bien-être de l’enfant du Congo et de la représentation de 
l’Unicef au Congo a eu une séance de travail, mercredi 11 dé-
cembre 2024, avec le directoire du Cese (Conseil économique, 
social et environnemental), pour s’enquérir de l’évolution des 
recommandations mettant en lumière les progrès  réalisés et 
les défis persistants dans les domaines de la justice, de l’ac-
cès à l’éducation et de la protection des enfants contre les 
violences. 

visé de faire le bilan sur ce qui 
est mis en œuvre et comment 
l’Etat congolais s’organise 
pour mettre en place un sui-
vi de ces recommandations, 
pour faire en sorte qu’elles 
ne restent pas lettres mortes, 
mais qu’il y ait véritablement 
des actions qui soient me-
nées à la suite de la réception 
de ces recommandations. 
Elles sont très larges, celles-
ci visent à mieux lutter contre 
les violences contre les en-
fants, garantir que chaque 
enfant bénéficie d’un acte 
de naissance, de l’éduca-
tion de qualité et permettre à 
une meilleure santé. Il y a un 
éventail des droits que tous 
les enfants doivent bénéfi-
cier». 
Répondant au membre du 
comité, la présidente du 
Cese a signifié que «son ins-
titution n’a pas été saisie de 
ces recommandations. Cela 
montre une rupture entre le 
gouvernement et le conseil. 
Mais, nous faisons l’auto-sai-
sine sur des problèmes qui 
touchent la société et qui 
sont d’actualité. Qu’à cela ne 
tienne, nous allons travailler 
avec le comité. Vous savez, 
le Conseil économique, social 
et environnemental, comme 
dans tous les autres pays, 
émet des avis, des recom-
mandations au gouverne-
ment. Mais, de plus en plus, 
nous voulons faire le suivi des 
politiques publiques». 

Martin 
BALOUATA-MALEKA        

La réunion au Ministère 
des hydrocarbures s’est 
tenue avec les membres 

du Bureau de la Fetramip 
(Fédération des travailleurs 
des mines et du pétrole) en 
présence des représentants 
de la C.i.d (Centrale d’intel-

ligence et de documenta-
tion). Le seul point à l’ordre 
du jour concernait les négo-
ciations sur la suspension 
de la grève. «Il a été décidé 
que le package sera payé à 
tous les agents, y compris 
aux agents nouvellement af-

Ministère des hydrocarbures

Bruno Jean-Richard Itoua a tout accepté, 
des revendications du personnel

Lundi 6 janvier 2025, c’était le branle-
bas au cabinet du Ministère des hydro-
carbures, situé dans un immeuble en face 
de la Place de la République (ex-Rond-
point du C.c.f), à Brazzaville. Et pour 
cause, révolté, le personnel de ce minis-
tère y a manifesté bruyamment dans la 
cour, à travers une «grève générale illimi-
tée» qu’il venait de déclencher, pour dé-
noncer «43 mois de gestion chaotique». 
Rien n’a présagé cette brusque montée 
de tension sociale dans ce ministère. Fi-
nalement, des négociations se sont vite 
tenues, lors d’une réunion dirigée par le 
directement de cabinet, le Prof Macaire 
Batchi. Les conclusions de cette réunion 
ont conduit les agents à lever la grève.

fectés au Ministère des hy-
drocarbures. Un délai d’une 
semaine a été convenu pour 
le virement effectif dans les 
comptes». 
S’agissant de la formation, 
celle-ci «suivra son cours 
concomitamment au paie-
ment du package». «Les 

trois parties ont convenu que 
les négociations suivront 
leur cours et que l’adminis-
tration reste disponible au 
dialogue social et constructif 
dans le respect, pour conso-
lider la cohésion et le mieux 
vivre-ensemble».

Transport routier
L’accident d’un bus d’Océan du Nord fait 
un mort et 24 blessés dans le Mayombe
Dans un communiqué publié à Brazzaville, lundi 6 janvier 
2025, la société de transport, Océan du Nord, a annoncé 
qu’un de ses bus en provenance de Pointe-Noire, avec 63 
passagers à bord et à destination de Brazzaville, a fait un 
accident dans le Mayombe, vers Mpounga, autour de 10h 
du matin, lundi 6 janvier. Le bilan sur place est d’un mort 
et vingt-quatre blessés. Ces derniers ont été transportés à 
l’Hôpital général de Dolisie. 

Selon des passagers, l’excès de vitesse serait à l’origine 
de l’accident du bus de la société Océan du Nord. Car, au 
niveau de la Forêt du Mayombe, la chaussée est lisse. Or, 
à ce moment-là, tombait une fine pluie qui a rendu la chaus-
sée glissante, alors que la route comporte beaucoup de vi-
rages dans le massif forestier du Mayombe. Le bus, qui était 
sur une pente, a glissé jusqu’à se renverser en contre-bas 
de la route.
Mais, selon la société, «le chauffeur du bus a été surpris, 
à la sortie d’un virage, vers le village Mpounga, par la pré-
sence d’un véhicule-remorque faisant obstruction sur la 
quasi-totalité de la chaussée. En essayant de l’éviter, il a 
perdu l’adhérence, ce qui a causé un ripage», explique-t-
elle sur sa page Facebook.  
C’est le premier accident enregistré cette année par cette 
société. Les bus de l’Océan du Nord ont un taux d’accidents 
effrayant, depuis le lancement de cette société. Le dernier 
accident remonte au 22 mai 2023, à Kintélé. Il s’était soldé 
par un mort et des dégâts matériels importants. «La cause 
de cet accident serait un dépassement mal négocié par le 
bus de l’Océan du Nord. Le choc avec une remorque a été 
très violent. Bilan: le chauffeur de la remorque serait mort 
sur le coup. Et celui d’Océan du Nord a pris la fuite après 
le drame. Tous les passagers sont indemnes», avait témoi-
gné un passager à la presse. Si le matériel roulant de cette 
société est bien apprécié, en revanche, le facteur humain, 
notamment les chauffeurs, donne des soucis. Ils sont res-
ponsables de la plupart des accidents.

Urbain NZABANI

NECROLOGIE
Décès du Dr Roland Olivier 

Georges ONGHAÏE
M. Joe Washington 
Ebina, son frère M. 
José Cyr Ebina, leurs 
frères et sœurs ont 
la profonde douleur 
d’annoncer à leurs 
amis et connais-
sances, le décès 
de leur oncle, le 
Dr Roland Olivier 
Georges ONGHAÏE, 
Médecin spécialiste 
en ORL et chirurgie 
maxillo-faciale, chef 
du District Sanitaire de Madibou, le 8ème arrondissement de 
Brazzaville.
Décédé le jeudi 2 janvier 2025, au CHU de Brazzaville, des 
suites d’une courte maladie,  sa veillée mortuaire se tient 
au n°970 de la Rue Mandzomo, au Plateau des 15 Ans. 
L’inhumation est prévue pour le samedi 11 janvier 2025.
Le programme des obsèques prévoit la levée de corps à 
la Morgue municipale de Brazzaville, à partir de 9h30, le 
recueillement à la Direction Départementale de la Santé et 
au domicile, la messe de requiem à 13h, en l’église Jé-
sus-Ressuscité du Plateau des 15 Ans et l’inhumation au 
Cimetière Cité du Ciel à Kintélé.

Accident bus Océan du Nord.

Photo de famille à la fin de l’entrevue

La banderole pendant la grève.
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Dans tous les pays du 
monde, les administra-
tions fiscales collectent 

les recettes publiques (im-
pôts, taxes, redevances, 
droits de douane, droits 
d’accise, etc). En dehors de 
la Direction générale des 
impôts et des domaines, qui 
gère la fiscalité des grandes 
entreprises, la fiscalité pétro-
lière, etc, il y a la douane qui 
est une administration éta-
tique spécifique bien connue, 
ayant plusieurs missions aux 
frontières, dont le recouvre-
ment des droits de douane, 
c’est-à-dire les impôts sur les 
marchandises qui entrent ou 
qui quittent le territoire, sui-
vant une grille tarifaire définie 
par la loi. 
Les autres administrations 
sont regroupées dans le 
concept de régies financières, 
c’est-à-dire l’ensemble des 
directions (générales et dé-
partementales) chargées 
de recouvrer les recettes de 
l’Etat, dont les contributions 
directes qui collectent un cer-
tain nombre d’impôts comme 
les I.r.p.p (Impôt sur les re-
venus des personnes phy-
siques), les impôts fonciers, 
les patentes…). 
Toutes ces administrations, 
qui gèrent et collectent les 
recettes fiscales, sont tenues 
de les orienter vers une struc-
ture, le Trésor public, la des-
tination finale de l’argent col-
lecté, à partir de laquelle sont 
ordonnées les dépenses pu-
bliques. En effet, les recettes 
collectées doivent être dé-
posées sans délai au Trésor 
public. Le décret n°2024-99 
du 6 mars 2024 portant attri-
butions et organisation de la 
Direction générale du trésor 
donne entre autres missions 
au Trésor public d’«exercer 
le contrôle réglementaire et 
centraliser les opérations de 
recettes et de dépenses de 
l’Etat et de tout autre orga-
nisme public qui ne dispose 
pas de comptable particu-
lier; assurer le recouvrement 
des impôts et taxes assimi-
lés ainsi que des droits de 
douanes…». Le Trésor public 
est sous tutelle du ministre en 
charge des finances.
Dès lors, on perçoit en toute 
évidence que la politique 
de collecte des recettes pu-
bliques est sous la responsa-
bilité intrinsèque du ministre 
en charge des finances. Mais, 
comme le Président de la Ré-
publique ne voulait pas confier 
le portefeuille des finances à 
un clan qui cherchait à l’avoir, 
il lui a concédé un morceau. 

C’est ainsi que la tutelle des 
régies financières a été en-
voyée au Ministère du bud-
get, des comptes publics et 
du portefeuille public. Bonjour 
les dégâts! Comment le mi-
nistre en charge des finances 
peut-il mettre en œuvre une 
politique nationale de re-
cettes publiques, quand les 
régies fiscales et douanières 
ne sont plus sous sa tutelle? 
Dans ce contexte, il ne faut 
pas être surpris par la guerre 
entre Cutistes et Gupistes, 
des termes forgés à partir des 
sigles:
- Gup (Guichet unique de 
paiement);
- Cut (Compte unique du tré-
sor).
Le Gup, c’est l’histoire de la 
convention entre la Direc-
tion générale du trésor et la 
Banque postale. Après la si-
gnature de cette convention 
en 2021, la Banque postale 
a mis en place des guichets 
uniques de paiement, pour 
recouvrir les recettes fiscales 
et douanières. Cette conven-
tion était mise en place pour 
sécuriser la collecte des re-
cettes fiscales. Or, non seu-
lement le Gup coûte cher à 
l’Etat, puisqu’il faut un loyer 
total de 800 millions de francs 
Cfa par mois, que l’Etat paye 
à la Banque postale, mais 
encore un travail d’inspection 
a démontré des écarts, en di-
zaines de milliards de francs 
Cfa, entre les recettes collec-
tées et les montants virés au 
Trésor public. En plus, il y a le 
problème du manque de tra-
çabilité pour ceux qui payent 
leurs impôts. Du coup, le Gup 
est devenu synonyme d’éva-
sion financière. 
D’où la décision du ministre 
de l’économie et des finances 
de résilier la convention si-
gnée avec la Banque postale 
et de réhabiliter les régies 
financières dans la collecte 
des recettes fiscales et doua-
nières, conformément à la 

directive de la Cemac. Cette 
décision a été appuyée par 
le Président de la République 
lui-même, devant le parle-
ment réuni en congrès, en 
instruisant solennellement le 
gouvernement qu’«à compter 
du 1er janvier 2025, les paie-
ments, au profit de l’Etat et 
de ses entités publiques, de-
vront se faire par des moyens 
sécurisés, garantissant leur 
traçabilité et leur centralisa-
tion au niveau du Trésor pu-
blic. Comme l’on peut s’en 
rendre compte, les présentes 
mesures sont destinées à fa-
voriser le rétablissement de 
nos équilibres économiques 
et financiers».
Par cette déclaration, le Chef 
de l’Etat signait l’acte de dé-
cès de la convention entre 
le Trésor public et la Banque 
postale qui, à travers le Gup, 
centralisait les recettes fis-
cales, avant de les virer au 
Trésor public. Les considé-

Commentaire

Collecte des recettes fiscales: 
la guerre entre Gupistes et Cutistes !

Comme si la crise financière due à l’endettement ne suffisait pas; 
comme si les Congolais n’en avaient pas assez des difficultés de la 
vie quotidienne, engendrées par les délestages de l’électricité, les 
pénuries récurrentes d’eau courante et de carburant, le mauvais état 
de certaines avenues goudronnées, l’insécurité des bébés noirs, l’in-
flation des prix dans les marchés, la précarité sociale, etc, voilà que 
le gouvernement vient ajouter à ce tableau déjà si sombre, la guerre 
entre Gupistes et Cutistes. Dramatique histoire de collecte des re-
cettes fiscales, qui divise le gouvernement.

rations techniques évoquées 
par le Premier ministre n’ont 
pas pour finalité d’empêcher 
la mise en œuvre de cette dé-
cision du Chef de l’Etat, mais 
juste de rendre conforme le 
processus de résiliation de la 
convention aux dispositions 
de la nouvelle loi de finances.
Le Cut, quant à lui, provient 
d’une mesure de la Cemac 
(Communauté économique et 
monétaire d’Afrique centrale) 
qui prescrit que la trésore-
rie de l’Etat doit être gérée 
à travers un compte unique 
du trésor ouvert à la B.e.a.c 
(Banque des Etats de l’Afrique 
centrale) et le Congo est en 
retard dans cette réforme. 
Raison pour laquelle le Minis-
tère en charge des finances 
veut accélérer cette réforme 
lancée depuis 2022. 
Mais, l’intérêt guide l’homme, 
dit un adage bien connu. Le 
Gup fait le bonheur d’une 
élite. Celle-ci voit mal qu’on lui 
enlève le pain de la bouche. 
D’où le mic-mac dans lequel 
le pays est plongé maintenant 
dans la collecte des recettes 
fiscales, à cause de la guerre 
entre Gupistes et Cutistes. Un 
désordre symbolisé par les 
notes contradictoires du di-
recteur général du trésor et du 
directeur général des douanes 
et droits indirects; notes prises 
entre le 2 et le 3 décembre 
2025. Le Chef de l’Etat, qui a 
le souci du rétablissement des 
équilibres économiques et 
financiers de l’Etat devrait ta-
per du poing sur la table, pour 
mettre fin à ce désordre. Au-
trement, la crise sociale qui 
semble pourtant aller vers une 
certaine décrispation, avec la 
reprise du travail à l’Université 
Marien Ngouabi, va s’aggra-
ver, car l’Etat se retrouvera de 
nouveau en crise financière.

Jean-Clotaire DIATOU

31 décembre 2024, puisse enfin 
cette date être le déclencheur de 

la requalification de la gouvernance
Par tradition, depuis la proclamation de la République du 
Congo, le 28 novembre 1958, avant le réveillon de la Saint-Syl-
vestre, les Congolais, à l’écoute de la radio ou devant les 
écrans de leurs téléviseurs, suivent avec une attention soute-
nue, le message à la Nation du 31 décembre de leur Président 
de la République. Tous les Chefs d’Etat congolais qui se sont 
succédé, se sont pliés, jusqu’à ce jour, à ce rituel, à l’allure 
solennelle. D’où son importance pour la cohésion et l’unité na-
tionales ainsi que pour l’attente qu’il suscite, parce qu’il projette 
l’avenir du pays et conséquemment conditionne l’espérance 
dans les consciences congolaises.
A l’identique des années pré-
cédentes, depuis qu’il est aux 
affaires, tout porte à croire 
que le Président Denis Sas-
sou-Nguesso fera une décla-
ration, le 31 décembre 2024, 
à 20h, heure de Brazzaville. 
La veille du 28 novembre 
2024, 66ème célébration 
de la République du Congo, 
j’avais, dans une tribune libre, 
estimé que dans le contexte 
de crise socio-économique 
et financière que traverse 
le Congo, plus que jamais 
étaient indispensables des 
réformes profondes et une gouvernance de haut calibre pour 
sortir de l’impasse. Le Président de la République s’est expri-
mé, avançant des stratégies et autres mesures à mettre en 
œuvre. Mais, les attentes demeurent immenses, au sein de 
toutes les couches de la population congolaise, d’autant que 
le message du Président de la République a suscité, dans 
l’opinion, le sentiment d’une tâche inachevée. Les déclarations 
de certaines figures de l’opposition congolaise estimant, par 
ailleurs, que l’appropriation et le recouvrement des recettes na-
tionales par le Trésor public et les Régies financières sont mal 
exécutés. D’où l’appauvrissement de l’Etat qui court le risque 
de l’insolvabilité. 
Sur le principe constitutionnel, ce 31 décembre 2024 est pré-
lude au 31 décembre 2025, dernier 31 décembre, avant l’élec-
tion présidentielle qui devrait avoir lieu en mars 2026. Des can-
didatures pour ce scrutin majeur sont annoncées. Il va sans 
dire que d’autres le seront certainement, dans les prochains 
jours, le temps que les prétendants affutent leurs ambitions. Il 
n’est pas exclu, comme cela se passe dans certaines vieilles 
démocraties, que des prétentions n’en soient là que pour jouer 
la carte du nombre des compétiteurs et, de fait, accompagner 
le concurrent donné gagnant.
Au regard de la dégradation de la situation socio-économique 
générale du pays, des voix s’élèvent pour en appeler à la te-
nue d’une concertation ouverte où participerait l’ensemble des 
forces vives de la Nation, aux fins d’engager une réflexion sur 
les modalités d’une sortie de crise que partagerait la Nation 
entière. Ces voix ne sont nullement entendues. Et pourtant, 
la pratique réformatrice du gouvernement et les mesures 
connexes prises par celui-ci, pour juguler la crise, ne pro-
duisent pas l’effet d’entraînement nécessaire attendu dans le 
pays, ce qui pourrait perturber l’élection présidentielle. 
Ceci étant, à tout le moins, peut-être faudrait-il que la gou-
vernance de la période précédant l’élection présidentielle de 
mars 2026 soit requalifiée. Il en serait de même des modalités 
d’organisation de l’élection et de la Commission électorale in-
dépendante, à ce jour, contestées par les partis politiques et 
la société civile. Une seule explication à cette alternative. Que 
l’élection se déroule, sans accroc et qu’au final, le vainqueur 
l’emporte sans la moindre protestation des candidats battus ou 
de celle de la société civile, encore moins de celle des élec-
teurs qui constituent le vote populaire.
Au bas mot,  requalifier c’est donner une nouvelle qualification: 
rénover, restructurer. Dans le cas du Congo, redonner à l’Etat 
la capacité d’assumer au mieux, en s’appuyant sur des ci-
toyens formés et à l’éthique incontestable, les fonctions qui lui 
sont, de droit, assignées, spécifiquement au profit des Congo-
lais. Ce qui suppose l’application stricte des lois et règlements 
de la République, l’encadrement, par la justice, la raison et le 
droit, la forte adhésion aux valeurs, la lutte systématique contre 
les fléaux sociaux dont la corruption à tous les niveaux du com-
mandement, la réduction du train de vie l’Etat. Ce serait alors 
l’occasion de faire recouvrer la liberté à nos compatriotes Be-
noît Koukébéné, Jean-Marie Michel Mokoko et André Okombi 
Salissa.
L’enseignant d’Université que j’ai été, dans l’exercice de la pro-
fession et le demeure dans l’esprit, hors des salles de classes, 
depuis juin 2011, continue de croire à la vertu pédagogique de 
la répétition. Dans ces notes-ci, ont été réécrites des choses 
que j’ai plus d’une fois publiées, par conviction personnelle et 
par amour pour mon pays. Mais, comme la répétition pousse 
l’homme à sortir du doute, pour chercher à comprendre le 
bien-fondé de cette répétition, je ne me lasse pas de répéter.

Joseph OUABARI MARIOTTI
Paris, le 29 décembre 2024

Par Ouabari Mariotti

La guerre entre Gupistes et Cutistes
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   culture

Pour écrire «Rites et tradi-
tions du Congo», Gaston 
Lebiki a pris appui sur la 

réalité de son terroir, socle 
d’un passé sans lequel l’ave-
nir ne serait qu’un épiphéno-
mène. Son ouvrage est, en 
quelque sorte, la continuité du 
premier, intitulé:  «Autour du 
feu: contes et légendes des 
Mbérés». Dans ce précédent 
ouvrage, faisant l’apologie 
des contes, il écrit: «Le conte 
africain est une maïeutique 
filée, qui laisse à celui qui 
l’écoute, un vaste choix pos-
sible de compréhension… Le 
conte est construit de sorte à 
produire, sinon à déboucher 
inévitablement sur une leçon, 
sur une morale et sur un en-
seignement. Chaque lecteur 
trouvera dans cette publica-
tion des réponses à toutes 
les questions qu’il s’est posé 
jusqu’ici: ou va le monde? 
Pourquoi le monde? D’où 
vient le monde?».

L’éditeur résume l’ouvrage 
en ces termes: «La tempête 
culturelle qui s’est abattue 
dans les sociétés africaines 
ne peut mettre fin à la pra-
tique des rituels et traditions 
dans cette partie de l’équa-
teur. Là-bas, lorsqu’il est 
question de rétablir l’ordre, 
de faire la paix et de rendre 
la justice sociale, les habi-

tants n’hésitent pas de faire 
recours aux rituels du Ndjo-
bi, Ebanigui, le Bwiti, Ongala 
ou des cultes des jumeaux 
d’Onkani ou bien d’autres 
pratiques ancestrales, pour 
endiguer toute forme de vio-
lence aveugle et arbitraire qui 
défie les mœurs».
A la page 11, Gaston Le-
biki propose «la justice des 

Littérature

Il y a cinq ans paraissait «Rites 
et traditions du Congo» de Gaston Lebiki
Edité en 2020, par les Editions Edilivre, «Rites et traditions 
du Congo» est un ouvrage de 154 pages, pour celui qui veut 
connaître les rites et traditions du Congo. L’auteur montre l’in-
térêt des rites et traditions du Congo, puisqu’ils contribuent au 
développement intégral du pays et de son peuple. Selon Hila-
rion Agapite Mokele, inspecteur itinérant, c’est «un ensemble de 
textes qui témoignent de ce que, dans le paysage sociologique 
congolais, la connaissance et la sagesse son corollaire sont le 
résultat d’une réelle et franche interdisciplinarité. En effet, 
incontestablement, dans les contes congolais où se fondent les 
rites et les traditions, mythe, religions, art, politique et philo-
sophie sont au rendez-vous, pour édifier l’humanité en général 
et les Congolais en particulier. C’est tout le caractère anthro-
pologique d’un conte, entendu que son fondement, en même 
temps que son espressione éducative, restent la morale»

rites au pays des initiés, 
sous l’équateur, lorsque les 
hommes affichaient un atta-
chement excessif aux biens 
matériels; quand les animaux 
domestiques commençaient 
à désobéir à leur maître ou 
lorsque les fous se mettaient 
à spéculer sur le sort des hu-
mains, que les sourds-muets 
sortaient de leur mutisme, 
pour se plaindre de la condi-
tion sociale et que le res-
pect et la considération à un 
adulte étaient bafoué. Bref, 
quand le mépris, la haine et 
l’intolérance prenaient le des-
sus sur les valeurs morales, 
humaines et sociales, sans 
nul doute, il s’agissait d’une 
calamité ou d’une déchéance 
sociale. Malheureusement ce 
fut le cas survenu dans cette 
contrée, lorsque Ngakamba, 
ce révéré décida volontaire-
ment de s’attaquer à la vie 
des autres citoyens, de tout 
vendre et d’exterminer tous 
les animaux domestiques, 
d’incendier tous leurs biens 
pour asseoir son autorité. 
Enfin, lorsqu’il constata que 
ses jours sur terre étaient 
comptés et qu’il prit l’option 
de tout sacrifier, évitant que 
d’autres personnes n’en pro-
fitent, la famille et les voisins 
lui avaient attribué le nom de 
Gnala-Ndezelet, ce pour qua-
lifier sa volonté de nuire que 
tout le monde désignait par 
Nkouna».

Narcisse MAVOUNGOU

Dans ce contexte, s’enga-
ger activement en faveur 
de la paix s’avère plus 

urgent que jamais. Cet enga-
gement ne doit pas se canton-
ner à des mesures de sécurité 
et de défense visant à prévenir 
les conflits ou à y mettre un 
terme, car la paix ne com-
mence pas là où la violence 
s’arrête. Une paix durable 
repose forcément sur des as-
sises bien établies en matière 
de gouvernance inclusive, 
démocratique et participative, 
de dialogue, de solidarité, de 
compréhension mutuelle et 
de coopération, de dévelop-
pement durable, d’égalité des 
genres et de réalisation géné-
rale des droits de humains et 
des libertés fondamentales. 
L’éducation est la clé de cette 
démarche. Ce rôle pertinent 
de l’éducation doit être pris en 

compte dans les négociations 
sur le Pacte pour l’avenir, qui 
sera lancé lors du Sommet 
de l’avenir en 2024. L’éduca-
tion à la paix doit être fonda-
mentalement transformatrice, 
comme le soulignent la «re-
commandation sur l’éducation 
pour la paix et les droits de 
l’homme, la compréhension 
internationale, la coopération, 
les libertés fondamentales, la 
citoyenneté mondiale et le dé-
veloppement durable», com-
munément appelée «Recom-
mandation de l’Unesco pour 
la paix, les droits de l’homme 
et le développement durable» 
et le rapport de la Commission 
internationale sur les futurs de 
l’éducation, qui appelle à un 
nouveau contrat social pour 
l’éducation.
Un système éducatif trans-
formé et doté de moyens suf-

fisants peut devenir un outil 
efficace de prévention, à long 
terme, pour protéger, instau-
rer et consolider la paix avant, 
pendant et après un conflit. 
Cette éducation permet de 
jeter des bases préventives 
qui enrayent, en aidant tous 
les apprenants à réaliser leur 
droit humain fondamental à 
une éducation de qualité ac-
cessible et équitable. 
En période de crise, il est es-
sentiel de garantir la continuité 
de l’apprentissage, en particu-
lier pour les plus marginalisés 
et d’intégrer l’éducation dans 
les efforts mondiaux de conso-
lidation de la paix. L’éducation 
peut également contribuer à 
réduire les inégalités et les 

injustices, en garantissant 
que tous les apprenants sont 
représentés et reconnus dans 
les multiples facettes de leur 
parcours d’apprentissage et 
que l’éducation n’est pas uni-
quement redistributive mais 
favorise également le relève-
ment, la justice et la réconcilia-
tion à l’issue d’un conflit.
Enfin, si l’éducation est placée 
au cœur de notre attache-
ment à la paix, elle peut aider 
les apprenants à acquérir les 
connaissances, les compé-
tences et les attitudes néces-
saires pour se faire les hérauts 
de la paix au sein de leur en-
tourage. 

(Tiré du communiqué 
de l’Unesco)

Unesco

Journée internationale de l’éducation: apprendre pour une paix durable
Le 24 janvier 2025, le monde célèbre la Journée 
internationale de l’éducation, sous le thème: «Ap-
prendre pour une paix durable». Le monde connaît 
une recrudescence des conflits violents, parallèle-
ment à une montée inquiétante de l’intolérance et la 
discrimination. Les discours de haine, en particulier, 
peuvent prendre des formes dangereuses qui non 
seulement causent des préjudices au niveau person-
nel et incitent à des violences ciblant des groupes, 
mais constituent en outre une attaque contre l’in-
clusion, la diversité et les droits humains.

Nuits de la lecture

La 9ème édition se tient sur 
le thème des patrimoines

Créées en 2017 par le Ministère français de la culture, pour 
promouvoir la lecture et célébrer le plaisir de lire, les Nuits de 
la lecture ont su conquérir, au fil des éditions, un public de plus 
en plus large en France et à travers le monde. La 9ème édition 
des Nuits de la lecture se déroule du 23 au 26 janvier 2025, sur 
le thème des patrimoines. 

Le thème des patrimoines renvoie d’abord à  la littérature de 
l’intime: au patrimoine que nous ont légué nos aïeux, à ce qui 
nous a été transmis ou non, à travers les générations et qui 
sont évoqués dans des ouvrages.
Le patrimoine est aussi collectif et procède d’un héritage com-
mun, qui se mesure à l’échelle d’un territoire, d’une Nation et 
parfois, de l’humanité. La littérature est à la fois une compo-
sante de ce patrimoine, et une manière de le rendre vivant. Elle 
nourrit le patrimoine culturel matériel, à travers la transmission 
de bibliothèques exceptionnelles, et immatériel, façonnant aus-
si nos connaissances, nos représentations et nos savoir-faire. 
Un pan de la littérature et de ses écrivains peut devenir «pa-
trimonial», et nos auteurs contemporains constitueront le patri-
moine de demain.
Enfin,  le patrimoine, en tant que lieu ou bâtiment présentant 
un intérêt archéologique, artistique, culturel, scientifique, intel-
lectuel, religieux ou naturel, qu’il s’agisse d’un monument his-
torique, d’une église de village ou d’un parc naturel, peut être 
un formidable terrain de jeu pour les auteurs comme pour les 
lecteurs. 
Les Nuits de la lecture sont aussi  l’occasion d’organiser des 
rencontres et des lectures dans les sites patrimoniaux  qui 
peuvent inspirer les uns et les autres, auteurs comme lecteurs. 
A Brazzaville, les Nuits de la lecture sont un événement qui se 
tient généralement à l’I.f.c (Institut français du Congo).

Débats d’idées à l’I.f.c Brazzaville
Ghislain Ondélé Kanga parle de 
ses plaintes contre E2c et L.c.d.e
Dans le cadre des «Débats d’idées» à l’I.f.c de Brazzaville (Ins-
titut français du Congo), Ghislain Ondélé Kanga, président du 
M.c.c (Mouvement citoyen des consommateurs) sera face au 
public, jeudi 9 janvier 2025, à partir de 15h, dans la Salle André 
Gide, pour parler de ses plaintes contre les sociétés E2c (En-
ergie électrique du Congo) et L.c.d.e (La congolaise des eaux).

En effet, le M.c.c, engagé dans la défense des droits et inté-
rêts sociaux, économiques et culturels des consommateurs au 
Congo, avait déposé, le 17 mai 2024, des plaintes au Tribu-
nal du commerce de Brazzaville, contre la société E2c, pour 
«fourniture de mauvaise qualité de l’énergie aux clients, et 
recrudescence de coupures intempestives», et contre L.c.d.e 
pour «fourniture d’une eau insalubre et pénuries incessantes 
d’eau potable dans les quartiers de Brazzaville et de Pointe-
Noire». Le public sera ainsi édifié sur le sort de ces plaintes au 
Tribunal du commerce. 
Avant cela, Ghislain Ondélé Kanga, «citoyen conscient, dé-
complexé, rationnel, responsable, engagé et patriote» comme 
il se définit lui-même, s’est illustré, en ce début du mois de 
janvier 2025, sur sa page Facebook, par une adresse d’une 
franchise et d’une hardiesse osées, aux jeunes de la famille 
présidentielle.

Gaston Lebiki.

L’éducation à la paix doit être fondamentalement transformatrice.

Ghislain 
Ondélé Kanga.

Une édition passée des Nuits de la lecture.
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Avant cela, il a assis-
té à la conférence de 
presse donnée par le 

président de la F.a.a au sujet 
de l’organisation de cette édi-
tion de la Corrida de la Saint 
Sylvestre, qui a connu plus de 
deux mille athlètes inscrits. 
Inspirée de la Corrida interna-
tionale de la Saint-Sylvestre, 
qui existe depuis 1925, à São 
Paulo, au Brésil, la Corrida de 
la Saint-Sylvestre de Luan-
da, une course pédestre de 

Athlétisme

A Luanda, José Cyr Ebina a assisté 
à la Corrida de la Saint Sylvestre

Président de l’Association multisport Lion 
d’or, ancien président de la Fécodath (Fé-
dération congolaise d’athlétisme), José 
Cyr Ebina a effectué un séjour à Luanda, 
la capitale de l’Angola, du 27 décembre 
2024 au 5 janvier 2025. Invité par Ber-
nardo João, le président de la F.a.a (Fé-
dération angolaise d’athlétisme), il a as-
sisté à la traditionnelle course pédestre 
appelée «Corrida de la Saint-Sylvestre» 
de Luanda, dont c’était la 68ème édition, 
courue le mardi 31 décembre 2024.

dix kilomètres, est soutenue 
par la Mairie de Luanda et le 
gouvernement angolais. Des 
athlètes africains et internatio-
naux y participent. 
Le souhait du président de 
l’Association multisport Lion 
d’or est d’amener des athlètes 
congolais du Congo-Braz-
zaville y participer aussi, à 
partir de décembre 2025. 
Ceux de la RD Congo y parti-
cipent déjà. La 68ème édition a 
été remportée par un athlète 

djiboutien, Hani Hirsi, en 29 
minutes 36 secondes. Le deu-
xième est aussi un Djiboutien, 
Moumim Boughepop, qui a 
fait 29 minutes 41 secondes, 
et le troisième, un Kenyan, Vi-
cent Ntabo (29:45).
Chez les dames, c’est une 
Kenyane qui s’est imposée, 
Valentine Jepkoech, sur un 

temps de 34’17’’. Les deux 
places suivantes sont, enfin, 
occupées par des athlètes 
angolaises, Adelaide Macha-
do (37’20’’) et Regina Rebeca 
(37’37’’). Les vainqueurs ont 
reçu chacun une enveloppe 
de trois mille dollars Us.

LEB

Ghislain Ngapela Len-
douma, qui a déjà 
occupé le poste en 

2019-2021, a été élu à l’una-
nimité à la tête de la Section 
football de l’Etoile du Congo, 
au terme d’un scrutin à main 
levé. Seul candidat en lice 
pour briguer la présidence 
de la section football, il a été 
choisi par les supporters, 
sympathisants et dirigeants 
venus assister à l’assemblée 
générale, pour ses résultats 
satisfaisants pendant son 
premier mandat. Après son 
élection, le nouveau pré-
sident a reçu, des mains de 
Grébert Ngapika, les sceaux 
et armoiries du club, comme 
cela se fait à l’accoutumée.
Conscient des défis qui l’at-
tendent, Ghislain Ngapela 
Lendouma a donné le ca-
nevas des joutes à venir, 
en comptant sur l’apport de 
tous les stelliens dans l’uni-
té.  «Il y a eu un passage à 
vide au sein de notre équipe 
et les supporters ont trouvé 

de me reconduire, vu les ex-
ploits passés. Vous savez, la 
charge n’est pas facile, car 
l’image de l’Etoile du Congo a 
été ternie par divers conflits. 
Cette saison, les étoilistes 
peuvent compter sur moi, 
parce qu’avec eux, nous fe-
rons des exploits. Je lance un 
vibrant appel aux mécènes, 
de venir nous aider, afin que 
notre football aille de l’avant», 
a-t-il déclaré.
Signalons que le nouveau 

président de la Section foot-
ball de l’Etoile du Congo 
a complété son bureau 
exécutif qui compte sept 
vice-présidents, un secré-
taire général et son adjoint, 
un trésorier général et huit 
membres sans fonction 
spécifique. Il y a trois com-
missions et un staff tech-
nique de huit membres dont 

Gildas Patrick Ngo est le 
coach principal. Rappelons 
que durant le champion-
nat national 2023-2024, 
Etoile du Congo a occupé 
la cinquième place avec 39 
points, contre 52 à l’Ac Léo-
pards de Dolisie qui a pris la 
première place. 

Luze Ernest BAKALA

Vie des clubs

Ghislain Ngapela Lendouma revient 
à la tête de l’Etoile du Congo football

Le Club multidisciplinaire Etoile du Congo, 
Ngouma Obosso, a tenu son assemblée géné-
rale élective, le vendredi 27 décembre 2024, 
à la Mairie de l’arrondissement 5 Ouenzé, à 
Brazzaville, sous le patronage de Dominique 
Ndinga, vice-président du Comité des sages, 
assisté de Grébert Ngapela et Sylvain Eba, an-
ciens dirigeants et membres du Comité des 
sages. A l’issue de cette assemblée générale, 
Ghislain Ngapela Lendouma a été élu président 
du Bureau exécutif de la Section football, pour 
un mandat de deux ans, succédant ainsi à Clé-
ment Stéphane Bétho.

Association congolaise de Minh-long

Serge Bikoua élu comme 
président, pour organiser 

ce sport au Congo
L’Association congolaise d’art martial vietnamien Minh-long a tenu 
son assemblée générale élective, samedi 28 décembre 2024, à 
l’Ecole primaire Samboukoulou, à Ouenzé, le cinquième arron-
dissement de Brazzaville, sous le patronage de Guy Venceslas 
Ngomba, alias Ouragon, vice-président de la Fédération interna-
tionale de Minh-long, président de l’Union africaine et président 
de l’Association congolaise de Minh-long. Pépin Boungoula, 
membre du Cnosc (Comité national olympique et sportif congo-
lais) y était l’invité principal. A l’issue de cette assemblée, une 
ligue départementale de Minh-Long a été mise en place, avec 
comme président Serge Bikoua, à la tête d’un bureau de neuf 
membres.

Conscient de la lourde tâche qui l’attend pour rendre opération-
nelle la Ligue départementale de Minh-long, Serge Bikoua a dé-
voilé sa feuille de route qui aura deux principales activités. «Vous 
avez accordé votre confiance en ma personne, mais ce chemin 
que nous venons, tous, de tracer, nous allons le faire ensemble. 
En 2025, nous avons des engagements que nous allons prendre 
au niveau de Brazzaville, qui vont se concrétiser dans le temps. 
Tout ceci se fera avec l’assistance du président international et 
national. Dès maintenant, nous allons nous mettre déjà au travail, 
avec le recensement des clubs dans tout le Département de Braz-
zaville. Juste après, s’ensuivra le championnat départemental. Ce 
sont là les activités phares que nous avons identifiées. Nous de-
vons donner le temps et la cadence, pour la vulgarisation de notre 
noble art, car nous sommes les pionniers de cette discipline au 
Congo», a-t-il indiqué. 
Par la suite, Pépin Boungoula, invité de marque de cette asso-
ciation, n’est pas passé par quatre chemins, pour les exhorter à 
se mettre résolument au travail, afin de vulgariser cette discipline 
sportive, le Minh-long, encore méconnue des Congolais.
Quant au grand-maître Guy Venceslas Ngomba alias Ouragon, 
qui a eu l’insigne honneur de ramener cette discipline au Congo, 
il a demandé la solidarité et l’union des membres de la ligue, 
pour mener à bien le développement de Minh-long dans notre 
pays. «L’acte que nous venons de poser est grandiose et je vous 
demande surtout la discipline, afin que nous travaillions la main 
dans la main, pour que nous puissions développer notre discipline 
et que le Congo soit hissé dans le concert des Nations avec le 
Minh-long», a-t-il déclaré, avant de clore l’assemblée générale. 
Les dés sont jetés, aux Congolais de s’approprier cette disci-
pline, au grand bonheur des jeunes. Signalons que le bureau de 
la ligue, qui compte neuf membres, est composé du secrétaire 
général Freddy Ekouémé, du secrétaire général adjoint Josney 
Tiongui Matala, du trésorier général Willy Brice Safou Makaya, 
du trésorier général adjoint Fulgence Siéli et de quatre membres, 
à savoir: Kénédi Bondala; Moïse Odoua; Luze Ernest Bakala et 
Barel Biboussi Markovic.  

Luze Ernest BAKALA

José Cyr Ebina avec des athlètes, après avoir participé à la corrida de 
Luanda

Nécrologie
La communauté footballistique congolaise de nouveau en deuil. 
Ancien international congolais, Gabriel N’Dengaki, latéral droit très 
offensif qui évoluait à l’Etoile du Congo, champion d’Afrique avec 
les Diables-Rouges, en 1972, lors de la finale contre le Mali (3-2), à 
Yaoundé (Cameroun), est décédé lundi 7 janvier 2025, à l’Hôpital de 
référence de Talangaï (Brazzaville), à l’âge de 72 ans. L’Horizon Afri-
caine présente ses condoléances aux Diables-Rouges et à sa famille 
biologique.

Une vue partielle des participants à l’assesmblée générale d’Etoile du 
Congo.

Serge Bikoua

Les membres de la Ligue départementale de Minh-Long.


